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Le monde se transforme sous nos yeux. Des côtes méditer-
ranéennes jusqu’aux rivages du Japon, l’imprévu est venu
bouleverser nos certitudes ! Dix ans après les attentats
du 11 septembre 2001, la "surprise stratégique" est désormais
multiforme. Après avoir été économique et financière, elle devient
politique, sécuritaire et environnementale, soulevant de ce fait
la question fondamentale de nos énergies futures. Tous ces
mouvements laissent présager l’avènement de nouveaux et
importants déséquilibres. C’est dans ce contexte nécessairement
complexe que la marine nationale doit intervenir et se tenir prête
à répondre aux missions qui lui sont confiées. Dans ce monde plus
fluide, plus incertain et plus imprévisible, notre marine continue
d’appartenir au cercle envié des marines de premier rang : nous
sommes une marine océanique à vocation mondiale. Les missions
que nous confie la France couvrent un spectre très large, que peu
de marines dans le monde sont capables d’assurer en même temps.
Défendant les intérêts de la France en mer et à partir d’elle,
vecteurs majeurs de la dissuasion, participant à la sécurité de
nos concitoyens, au plus loin comme au plus près, les unités
de la marine sont les acteurs déterminants d’une diplomatie active
à l’échelle de la planète.
Cela est d’autant plus important que le fait maritime n’a jamais
été si essentiel : la mer est au cœur des enjeux stratégiques,
économiques et humains qui nous font face. Elle s’impose à tous
et constitue un espace qui confère à celui qui sait s’en servir
une véritable profondeur stratégique dans toutes ses dimensions :
militaire, humaine, économique, écologique... Plus que jamais,
la puissance des nations se forge dans la liberté des mers :
afin de renforcer leur prospérité, les puissances économiques
aspirent au statut de puissance navale et se dotent des moyens
correspondants.
Les défis d’aujourd’hui et de demain ont une portée mondiale
et nécessitent des réponses collectives, dans un environnement
interarmées, souvent interministériel et multinational. Qu’il s’agisse
d’opérations, de programmes d’équipement ou de formation,
la marine nationale agit et coopère en permanence avec les autres
armées, mais également au sein de l’Union européenne, de l’OTAN
ou avec d’autres partenaires internationaux.
Ce dossier d’information marine vous présente la marine nationale
en 2011. Elle se caractérise par la polyvalence de ses moyens
rassemblés au sein de quatre composantes, son aptitude à
se déployer sur tous les océans et la très grande richesse de
ses équipages.Vous découvrirez aussi les opérations qu’elle mène,
en mer bien sûr, mais aussi parfois à terre, les matériels de haute
technologie ainsi que les nouveaux équipements qu’elle met
en œuvre.
Mais notre marine ne serait rien sans ses hommes et ses femmes,
civils et militaires, qui œuvrent au quotidien à la réussite de ses
missions, dans les forces ou dans les services de soutien.
Hautement qualifiés, enthousiastes, courageux et persévérants,
ils représentent notre bien le plus précieux.

Amiral Pierre-François Forissier
chef d’état-major de la marine
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PREMIÈRE PARTIE : POURQUOI UNE MARINE ?
Les enjeux mondiaux de l’espace maritime français
La mer revêt une importance stratégique décisive sur les plans politique, économique, militaire, juridique et écologique. En effet,
les espaces maritimes couvrent 70 % de la planète, les régions côtières accueillent les deux tiers de la population mondiale,
l’essentiel du commerce mondial emprunte la voie maritime et ces espaces sont encore à explorer dans leur sous-sol
et leur volume (seulement 20 % du domaine serait connu). Possédant le second espace maritime de la planète et des territoires
dans tous les océans, sauf l’Arctique, la France est aujourd’hui le seul pays européen dont la présence est légitime dans
la quasi-totalité des forums régionaux. La France dépend étroitement de la mer puisque 90 % des marchandises qui arrivent
dans le pays sont transportées par cette voie : sans la mer et malgré ses liens étroits avec les pays européens, l’économie
française serait paralysée faute de matières premières, de pièces détachées, de biens de consommation et ne pourrait exporter
une très grande partie de sa production. Les activités maritimes, c’est-à-dire celles qui ont la mer pour objet ou pour cadre,
tiennent une des toutes premières places dans l’économie (construction navale, industrie off-shore, recherche scientifique, armement
et assurance). Ces activités représentent autant d’emplois que le secteur automobile, deux fois plus que l’aéronautique.
Le contrôle des espaces maritimes est une des clefs de la puissance et de l’influence des États sur la scène internationale.
Mais le milieu maritime présente de multiples dangers, risques naturels (récifs, événements climatiques, tsunamis…)
ou menaces humaines (piraterie ou trafics illicites, théâtre potentiel de conflits entre États).
Cette importance du fait maritime nécessite que la France dispose de moyens de souveraineté adéquats, c’est-à-dire
d’une marine capable de mettre en œuvre toute la gamme des moyens navals et aéronavals, et présente sur tous les océans
du monde, à tout moment.
Pour remplir toutes ses missions qui vont de la dissuasion nucléaire à l’assistance aux naufragés, la marine nationale est
polyvalente. Elle dispose de bâtiments de guerre pour combattre là où cela est nécessaire, mais aussi de bâtiments moins armés
pour les missions du "bas du spectre", c’est-à-dire de sauvegarde maritime en l’absence de menace militaire. Elle s’appuie
sur des moyens de soutien, bâtiments et bases, en nombre très restreint. Elle travaille au quotidien avec les autres armées
et administrations du domaine maritime ; elle sait pouvoir compter sur l’aide de nombreuses marines alliées et amies.

Une marine consubstantielle à l’histoire de France
Nation de tradition navale ancienne, la France se dote au XVIIe siècle d’une marine institutionnalisée et repensée grâce à l’action
de Richelieu puis de Colbert. Une forme de politique de la mer, construite autour de la marine royale, est mise en œuvre
et jouera un rôle décisif dans l’expansion de l’empire colonial français et l’essor du commerce transocéanique.
Alors que la seconde moitié du XIXe siècle est marquée par le développement d’innovations techniques (vapeur) dans laquelle
la France est pionnière, la puissance britannique s’affirme sur les mers et, dès le tournant de ce siècle, la marine française
ne peut plus rivaliser avec la Royal Navy.
Au XXe siècle, la marine française apporte une contribution aussi importante que méconnue à la victoire de la Première guerre
mondiale tandis que la coopération avec les Britanniques atteint un niveau inégalé au début du second conflit mondial. A l’issue
du conflit qui a vu le pays se déchirer en affrontements fratricides, un immense effort de reconstruction est entamé, alors que
la marine est engagée dans les conflits de la décolonisation.
Enfin, la marine assume progressivement une part prépondérante de la dissuasion nucléaire française tandis que, dans le courant
des années 1970, s’ouvre l’ère des opérations extérieures marquées, pour la projection de puissance, par une forte utilisation
de l’aéronautique navale.

Une marine pour lutter contre l’ensemble des menaces
Confrontée à l’augmentation des activités humaines, maritimes ou côtières, la France doit se prémunir contre les menaces -
anciennes ou nouvelles - qui pèsent sur sa souveraineté, sa population, ses ressources et ses approvisionnements pour ne pas
subir les effets de l’incertitude et être capable de réagir et de peser sur les évolutions internationales. La stratégie de défense
nationale repose sur un équilibre entre cinq grandes fonctions stratégiques : connaissance-anticipation, prévention, dissuasion,
protection et intervention.
Dans le cadre de chaque fonction, la marine nationale dispose de capacités grâce à la polyvalence de son personnel
et de la plupart de ses bâtiments. Cela va de la mise en œuvre de la dissuasion nucléaire qui protège nos intérêts vitaux,
à la protection en haute mer des approches maritimes, des flux maritimes et des intérêts économiques, au sauvetage
des personnes en mer et sur les côtes, en passant par la lutte contre les menaces pesant sur les intérêts français (évacuation
de ressortissants, terrorisme, piraterie, etc.).
La marine assure aussi la mission permanente d’action de l’État en mer et la protection des intérêts économiques, écologiques
et sociaux du pays sur les côtes, les approches maritimes et en haute mer. Ses bâtiments sont enfin autant d’outils de diplomatie
navale qui permettent au pouvoir politique d’exprimer sa résolution, d’honorer les engagements internationaux de la France
et de développer des partenariats.

Les grandes caractéristiques de la marine
La marine française est remarquable par sa polyvalence puisqu’elle intervient sur un spectre d’activités extrêmement large
et dans le monde entier. Elle est équilibrée car ses missions sont diverses et comprennent des tâches de police et des missions
de défense, dont le combat. Cette polyvalence s’applique tout aussi bien aux équipements qu’aux hommes.
Ceux-ci interviennent dans un milieu rude et un environnement hostile qui met à l’épreuve leur endurance et leur capacité d’adaptation.
Son personnel doit donc être jeune et motivé. Elle propose des parcours professionnels qui ménagent des carrières courtes ou
longues, s’efforçant de réaliser des cursus adaptés et motivants, alternant périodes à la mer et à terre. Simultanément, comme
les autres armées, elle réorganise ses structures de commandement et de soutien et réduit son format pour l’adapter aux
ressources budgétaires. Le cadre dans lequel les marins exercent leurs responsabilités évolue mais leur finalité reste les opérations
en mer, depuis la mer, au-dessus de la mer et sous la mer.
La marine nationale est dimensionnée depuis cinquante ans par le fait nucléaire : elle contribue à l’essentiel de la dissuasion
(en nombre de têtes) et exploite l’énergie nucléaire pour la propulsion des sous-marins et du porte-avions. Soumise à un impératif
absolu de sécurité, elle applique des règles très rigoureuses, similaires à celles du monde civil, sous la double surveillance
d’une chaîne de contrôle interne et d’autorités administrativement indépendantes de la Défense. Ces exigences de sûreté et
de respect de l’environnement sont doublées d’une volonté de transparence qui s’exprime lors des commissions d’information
mises en place autour des sites nucléaires de la marine et dans les publications accessibles au public.

La marine nationale parmi les marines qui comptent
Il est possible de jauger une marine selon trois critères : son aptitude à durer en mer, l’éventail de ses possibilités d’action
et son niveau opérationnel. Selon ces critères, la marine française se place en 2011 parmi les cinq plus grandes marines
du monde : par la variété des moyens navals mis en œuvre (porte-avions, sous-marins nucléaires, frégates) et par son taux
important d’activité, elle démontre en permanence une grande maîtrise de ses capacités et un niveau opérationnel très élevé.
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«Les larmes de nos souverains ont le goût salé
de la mer qu’ils ont ignorée.» (Richelieu)

Contrôler l’espace maritime est, depuis l’Antiquité,
partout dans le monde, synonyme de puissance et
d’influence sur la scène internationale. Du contrôle de
la Méditerranée par les Phéniciens à celui de l’Océan
mondial par les Américains à la fin du XXe siècle, de la
conquête de terres nouvelles au contrôle des ressources
de l’océan, l’histoire des grandes nations se nourrit
de la mer.
A la fois poumon et réserve alimentaire1 de la planète,
source d’hydrocarbures2 et de minerais précieux, abri
de la plupart des organismes vivants, la mer revêt une
importance stratégique décisive sur les plans politique,
économique, juridique, écologique et militaire en raison
de la pénurie croissante des ressources terrestres
et de la mondialisation des échanges économiques.
C’est sur et dans les océans que se jouera l’avenir de
notre planète.
La mer, une chance pour la France
Avec 11 millions de km2 bordant toutes les grandes
puissances du monde, la France est riche du deuxième
territoire maritime mondial, quatre fois plus grand que
la mer Méditerranée, et vingt fois plus grand que le
territoire hexagonal. Aujourd’hui peu exploitée, sauf
dans les eaux qui bordent la métropole, cette formidable
étendue d’eau abonde de ressources dans son sous-
sol (hydrocarbures, minerais rares) ou dans son volume
(ressources animales et végétales : poisson, plancton…).

Alors que les ressources de la terre ferme apparaissent
de plus en plus limitées, cet immense domaine est
une chance pour la France.
Possédant grâce à son outre-mer des territoires
dans tous les océans sauf l’Arctique, la France est
aujourd’hui le seul pays européen dont la présence
est légitime dans tous les forums régionaux de la
planète.

La France, pays dépendant de la mer
La France a une économie maritime dans la mesure
où 90 % en volume des marchandises qui arrivent dans
le pays sont transportées par mer. 99 % des importations
de pétrole utilisent des navires pétroliers ou des oléoducs
sous-marins. Mais c’est aussi valable pour les biens
de consommation (automobiles, vêtements, électro-
ménager, électronique…) ; ainsi, l’essentiel de ce qui
provient de Chine arrive par la mer.
Sans la mer et malgré ses liens étroits avec les
pays européens, l’économie française serait paralysée.
Mais la mer, ce n’est pas seulement la voie d’entrée
des importations, c’est aussi le vecteur de bien des
exportations et un secteur d’activités qui produit des
biens et des services. Au plan national, cela se traduit
par un secteur maritime riche de 300 000 emplois
directs hors tourisme et de 51 milliards d’euros en
valeur de production3 : autant que l’automobile et deux
fois le secteur aéronautique.

LES ENJEUX MONDIAUX DE L’ESPACE MARITIME FRANÇAIS

1. 70 % de l’oxygène est produit par le phytoplancton ; 40 % des protéines animales consommées par l’homme viennent de la mer.
2. 40% du pétrole est issu, aujourd’hui, d’exploitations off-shore.
3. Chiffres issus de la publication annuelle 2010-2011 du Cluster maritime français.
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POIDS DU MARITIME DANS L’ÉCONOMIE FRANÇAISE
Source : Cluster maritime français (base 2009)

DOMAINE D’ACTIVITÉ EMPLOIS
DIRECTS

VALEUR PRODUCTION
(MILLIARDS D’EUROS)

«EN DEUX MOTS...»

19 500 14* (2010)

40 000 4,5

Plus de 300 millions de tonnes
de marchandises

12 millions de passagers
sont transportés par an

41 % du commerce extérieur total
(en volume)

40 000 5
Un positionnement sur les navires

à forte valeur ajoutée 
(paquebots, navires furtifs)

29 000 9,4*

40 500 4

Exploitation des hydrocarbures
jusqu’à 2 000 mètres de profondeur d’eau

9 millions de plaisanciers

Flotte de commerce

Ports

Construction navale
équipementiers marins

Parapétrolier off-shore

Industrie nautique

Pêche et produits
de la mer**

Action de l’État en mer

Instituts de recherche

Organismes de formation

Autres activités**

Administrations maritimes
(Direction des affaires maritimes...)

56 957 6,9*(2008)
7 389 bateaux

664 740 tonnes de produits vendus

50 000 4,3
275 personnes secourues

6 558 navires contrôlés en mer
7 220 kg de produits stupéfiants saisis

3 608 0,4

6 000 0,6

Des pôles aux grandes profondeurs

Création de l’École nationale supérieure
maritime et de plusieurs MBA Maritime

10 500 2
Des experts reconnus en classification,

certification, droit, conseil, gestion,
management...

3 500
La fonction publique au service

de la mer

TOTAL 300 000 51,0*

* Total dont achats croisés.

** Incluant des chiffres non recoupés par les emplois (ETP) et la valeur de production d’activités émergentes,
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Les entreprises françaises figurent parmi les premières
entreprises mondiales dans le secteur maritime :
construction navale (bateaux de plaisance, navires 
à passagers, bâtiments de guerre) mais aussi 
dans l’industrie off-shore (exploration et exploitation),
recherche scientifique, armement et assurance. 
Comme celles des autres pays européens, et parfois
plus qu’eux, la richesse de la France dépend de la mer. 
Or, la mer n’est pas un milieu tranquille, c’est un milieu
qui présente de multiples risques. Des risques1 naturels
liés à la force des éléments (tempêtes, tsunamis…), 
à une connais sance encore imparfaite des fonds marins,
mais aussi à la multiplication des acteurs (commerce,
pêche, tourisme, à l’existence de nombreuses menaces
comme la piraterie ou les trafics illicites (êtres humains,
narcotiques, armes, pêche…). 

Les frontières maritimes de nombreux États ne sont
pas encore définies, l’importance croissante des
ressources marines dans l’ensemble des ressources
de la planète peut à tout moment provoquer un conflit
naval ou le réveiller (torpillage de la frégate coréenne
Cheonan en mars 2010 : 46 morts).
Il n’y a pas que les pirates qui gênent le trafic maritime :
des troubles à proximité des principaux points de
passage obligés pour les navires peuvent avoir 
des conséquences immédiates sur l’économie de 
notre pays. Ainsi, les émeutes contre le régime d’Hosni
Moubarak en Egypte au début de l’année 2011 ont
menacé l’activité du canal de Suez qu’empruntent 
les navires qui apportent le pétrole du Moyen-Orient
et les biens de consommation produits en Asie.

1. Le mot "risque" provient du latin "risicum" et de l’italien "risco" : le "récif", "l’écueil" puis, par extension, le "risque de mer" au sens actuellement
connu dans le monde des assurances.
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La mer, à la fois bien commun et objet de
convoitises
L’importance écologique, diplomatique et économique
de cet espace en fait un objet politique grâce auquel
un État rayonne et affirme sa puissance sur la scène
internationale. Si la haute mer appartient à tous, et si
les lois internationales autorisent le libre passage des
navires sur son étendue, la protection des ressources
de l’espace maritime et des littoraux provoque une
appropriation de plus en plus importante de cet espace
par les États riverains. 
Aujourd’hui, à l’exception des 12 nautiques1 des eaux
territoriales jouxtant les côtes assimilables au sol
national2, les océans relèvent du domaine juridique 
de l’extra territorialité, de la res nullius confirmée 
par les conventions de l’Organisation maritime inter -
nationale (OMI). 
Cependant, dans le cadre de la convention de Montego
Bay, les États exploitent aujourd’hui la possibilité 
de déposer une demande d’extension de leur 
plateau continental3. Ce programme, qui repousse 
les frontières nationales plus loin en mer, a permis à
l’Australie de gagner 2,5 millions de km2 de territoires
et pourrait permettre à la France d’accroître son

"territoire maritime" d’un million de km2. Plus qu’un
enjeu de superficie, c’est le contrôle des océans 
dans leur volume qui importe, c’est à dire le contrôle
des ressources halieutiques, minières, gazières et
pétrolières. Les centres d’intérêts économiques et donc
politiques des États se déplacent vers les océans.
Cette importance maritime de la France lui confère
des responsabilités d’ordre diplomatique, économique
et militaire mais aussi nécessite qu’elle se dote 
des moyens de souveraineté adéquats. La France est
la seule avec les États-Unis à disposer d’une marine
océanique, c’est-à-dire d’une marine capable de mettre
en œuvre toute la gamme des moyens navals et
aéronavals (les Britanniques y ont temporairement
renoncé). Elle est présente sur tous les océans 
du monde, à tout moment (trente et un bâtiments et
cinq aéronefs déployés en perma nence en 2010). 
Posséder une vraie marine, c’est un moyen bon
marché, en termes de rapport coût/efficacité, de
compter dans l’avenir de la planète : «Notre avenir
dépend de la mer […] je veux donc que notre Nation
soit désormais à la hauteur de ses responsabilités 
et de ses oppor tunités de très grande puissance
maritime, pour les Français d’aujourd’hui, mais 
aussi pour les hommes et les femmes de demain4.»

1. Soit environ 22 km, largeur des eaux territoriales retenue par la convention de l’OMI de Montego Bay en 1982 et adoptée depuis par 
la grande majorité des nations côtières.
2. A l’exception du droit de passage inoffensif concédé dans certaines conditions aux navires de guerre étrangers.
3. Au-delà des 200 milles nautiques qui constituent aujourd’hui la limites des zones économiques exclusives (jusqu’à 350 milles marins).
4. Nicolas Sarkozy, discours sur la politique maritime de la France (Le Havre, juillet 2008).
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La marine, gardienne des mers
La marine est gardienne des mers, celle de la France
et celles de la collectivité humaine. Présente au large
dans tous les océans, la marine y arbore les couleurs
de la nation dont elle défend les intérêts et participe
aussi à l’application des lois et des règlements
internationaux. 
Les océans nécessitent d’être surveillés et l’activité
humaine doit y être régulée. 
Leur importance stratégique, économique et commer -
ciale suscite logiquement des convoitises et des
rivalités voire des conflits qui ne peuvent que croître
au fur et à mesure de la raréfaction des ressources
terrestres. 
Cette importance des océans apparaît dans le Livre
blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008
qui définit un axe de crise dont les frontières maritimes
vont de l’océan Atlantique à la Méditerranée et l’océan
Indien. Elle est encore plus clairement explicitée 
sous tous ses aspects dans le Livre Bleu de 2009,
«Stratégie nationale pour les océans», qui n’omet pas
le Pacifique.

de la France et de l’Union européenne notamment le
long de l’axe de crise, lutte contre la piraterie, mesures
de confiance auprès de toutes les marines ;

— protection (sauvegarde maritime et sûreté des
approches) ;

— projection de puissance à partir du porte-avions,
des sous-marins d’attaque ou des frégates, ou mise 
à terre de commandos ou de troupes. 
Lorsque survient une crise, la liberté de circulation de
la haute mer permet à une force aéronavale de 
se déplacer jusque devant les côtes de l’adversaire
sans devoir au préalable obtenir un accord diplo -
matique. Si leur déplacement n’est pas aussi rapide
que celui des forces aériennes, les forces navales
peuvent parcourir sans contrainte diplomatique jusqu’à
1 000 km par jour : ceci place le détroit d’Ormuz 
à douze jours et celui de Malacca à vingt-cinq jours
de mer du port de Toulon. 
Pour remplir toutes ces missions qui vont de la
dissuasion nucléaire à l’assistance aux naufragés, 
la marine nationale doit demeurer polyvalente. 
Il lui faut disposer de bâtiments de guerre pour mener

La marine exécute les missions qui relèvent des cinq
fonctions stratégiques définies par le Livre Blanc1 :

— renseignement d’intérêt maritime et sur les
rivages des océans où se concentrent 80 % de l’activité
humaine ;

— dissuasion grâce aux sous-marins nucléaires
lanceurs d’engins (SNLE), missiles air/sol moyenne
portée améliorés emportés par les avions du Charles
de Gaulle : la marine met en œuvre plus de 90 % des
têtes nucléaires françaises ;

— lutte contre les activités dangereuses ou illicites
avant qu’elles n’atteignent les intérêts stratégiques 

des actions militaires du "haut de spectre" partout où
cela est nécessaire, mais elle peut se contenter 
de bâtiments moins armés, du "bas de spectre", 
de sauvegarde maritime en l’absence de menace
militaire. De fait, les deux sont nécessaires pour un
bon rapport coût/efficacité.
Petite par sa taille rapportée à l’ampleur des missions,
la marine fait face grâce aux économies d’échelle que
crée la polyvalence de ses équipages. Grâce à un
cadre juridique particulier en Europe et à une pratique
régulière sur tous les océans de la planète, dans 
les airs, sur et sous la mer, elle est apte à toutes 
ces missions confiées par le pouvoir politique.

1. Voir page 12 (encadré).

FDA Chevalier Paul
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La tradition navale de la France est ancienne. Dans ses écrits, César s'est fait l'écho de la réputation 
de la flotte vénète en Bretagne ou de celle de la cité de Massilia (Marseille). 

Par la suite, Fréjus devient l’un des grands ports militaires de l’Empire romain. 

UNE MARINE CONSUBSTANTIELLE A L’HISTOIRE DE FRANCE

L’ÉPOQUE MODERNE EN DIX DATES
1626 : Richelieu «Grand maître, chef et surintendant général
des mers, navigation et commerce» 
1669 : Colbert premier secrétaire d'État à la marine
1676 : victoires d’Agosta et de Palerme sur une flotte
combinée hollando-espagnole
1690 : victoire de Béveziers sur la Royal Navy
1693 : défaite de La Hougue et victoire de Lagos face 
à des flottes anglo-néerlandaise
1756 : victoire franco-espagnole de Minorque sur la flotte
britannique 
1759 : désastre des Cardinaux face à la Royal Navy
1766 à 1767 : circumnavigation de Bougainville
1781 : victoire de la Chesapeake sur la Royal Navy
1785-1788 : expédition autour du monde de La Pérouse

LA MARINE DU XIXe SIÈCLE EN DOUZE DATES
1794 : combats de Prairial 
1798 : défaite d’aboukir face à la Royal Navy
1805 : défaite franco-espagnole de Trafalgar face à la Royal
Navy
1827 : victoire de Navarin, avec les flottes britannique 
et russe, sur la flotte ottomane
1840 : Dumont d’Urville atteint l’Antarctique
1841-1844 : Du Petit-Thouars annexe ce qui deviendra 
la Poly nésie française 
1855 : prise de Sébastopol
1858–1896 : conquête de l’Indochine (Dou dart de Lagrée,
Courbet,)
1859 : la Gloire, première frégate cuirassée construite 
au monde
1870-1871 : participation remarquée aux combats à terre
(amiraux Jauréguiberry et Jaurès)
1874-1898 : colonisation française en Afrique centrale
(Savorgnan de Brazza)
1899 : le Narval, premier sous-marin au monde à être
réellement opérationnel

LA MARINE AU XXe SIÈCLE EN TREIZE DATES
1914 : les fusiliers marins à Dixmude
1915 : bataille des Dardanelles
1917 : la marine française impose le système des convois
1940 : Narvik, Dunkerque, Mers el-Kébir, Dakar
1942 : sabordage de la flotte à Toulon
1944 : débarquements de Normandie et de Provence
1946-1954 : opérations en Indochine
1956 : intervention lors de la crise de Suez
1961 : entrée en service opérationnel du premier porte-
avions français moderne, le Clemenceau
1972 : première patrouille opérationnelle d’un sous-marin
nucléaire lanceur d’engins français, le Redou table : 
la marine participe à la dissuasion.
1975-1999 : opérations extérieures en Méditerranée et en
océan Indien (Liban, Libye, ex-Yougoslavie, golfe arabo-
persique, Irak).
1983 : entrée en service opérationnel du premier sous-marin
nucléaire d’attaque, le Rubis
2001 : premier porte-avions français à propulsion nucléaire,
le Charles-de-Gaulle est engagé avec son groupe aérien
au profit des forces alliées en Afghanistan (opération
Héraclès)

L’histoire de la marine de guerre française débute
véritablement au cœur du Moyen-Age. En 1203, le roi
Philippe Auguste obtient le rattachement de la Normandie
au royaume de France : pour la première fois, celui-ci
dispose d’une frontière maritime. Néanmoins, malgré 
la création d’un premier arsenal à Rouen, le Clos 
des Galées, le pays ne possède pas d’armée navale
permanente. Ce choix va marquer les cinq premiers
siècles de l’histoire de la marine de guerre française et
explique en partie les défaites de la Guerre de Cent ans :
ce n’est que lorsque les marins français seront en mesure
de disputer aux Anglais l’accès aux côtes de la Manche
que la victoire va changer de camp.
C’est seulement au XVIIe siècle que la marine s’institu -
tionnalise grâce à l’action du cardinal de Richelieu,
premier ministre de Louis XIII, puis de Colbert. En 1669,
Louis XIV en fait le premier secrétaire d'État à la marine.
Responsable de la marine de guerre, mais aussi des
compagnies des Indes et des pays de leur concession,
"du commerce du dedans et du dehors", ainsi que 
du réseau consulaire, Colbert exerce des responsabilités
que l’on qualifierait aujourd’hui d’interministérielles. 
Une forme de politique de la mer, construite autour 
de la marine royale, est née. Jusqu'au lendemain de 
la Première Guerre mondiale, le ministère de la marine
ne se limitera pas à la flotte de guerre.
La marine joue un rôle décisif dans l’expansion de l’empire
colonial français et l’essor du commerce transocéanique.
A la fin du XVIIe siècle, la France est la première puissance
navale de son temps, grâce à ses chefs d’escadre
(Duquesne, Tourville), à ses corsaires (Jean Bart, Duguay-
Trouin), à ses découvreurs et à ses savants. Mais, épuisé
économiquement par la défense de ses frontières
terrestres, le royaume n’a plus les moyens de ses
ambitions maritimes à la fin du règne de Louis XIV, alors
que la puissance britannique s’affirme sur les mers. 
En dépit d’une lutte acharnée, la perte des Indes 
et du Canada, en 1763, consacre ce renversement. 
Le renouveau français n’intervient que dans la seconde
moitié du XVIIIe siècle, sur le plan scientifique (Bougain -
ville, La Pérouse) comme militaire (Suffren, De Grasse).
La marine peut alors jouer un rôle déterminant dans 
le dénouement victorieux de la guerre d’indépendance
américaine (victoire de la Chesapeake).
Sous la Révolution et l’Empire, la flotte subit le contrecoup
de l’émigration massive des officiers et de la priorité
accordée aux forces terrestres qui combattent dans 
toute l’Europe. En dépit d’épisodes glorieux (combats 
de Prairial) et de personnages remarquables (Surcouf,
Latouche-Tréville), la marine française n’a ni le temps 
ni les moyens de se reconstituer pour rivaliser avec 
la Royal Navy (désastres d’Aboukir et de Trafalgar). 
Après 1815, le rapprochement s’amorce avec le
Royaume-Uni (victoire conjointe sur les Turcs à Navarin)
pour déboucher sur une autre victoire commune, 
lors de la guerre de Crimée, contre les Russes. Cette
période de paix navale voit le renouveau de la marine
de guerre française. Tandis que la Royal Navy soutient
le développement et la prospérité du formidable empire
britannique, la marine dote la France de son second
empire colonial, en Afrique et en Indochine. 
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La seconde moitié du XIXe siècle est marquée par 
le développement de la propulsion à vapeur, dans 
laquelle la France est pionnière. Plus généralement, 
le Second Empire constitue un véritable apogée pour 
la marine, sur les plans technique et opérationnel. 
Rançon d’une expansion coloniale réussie, les Colonies
quittent le ministère de la marine à la fin du siècle (1894) 
et l’essentiel des forces terrestres dont disposait la marine
(l’Infanterie de marine) est rattaché au ministère de
la Guerre sous le nom de "troupes coloniales" (1900).
La marine reste néanmoins un outil essentiel de la
politique étrangère, comme le montre son rôle dans 
la conclusion de l’alliance franco-russe ou de l’Entente
cordiale. Face à la montée des menaces italiennes 
et allemandes, la flotte conserve une importance straté -
gique en dépit de ses limites.
Entre 1914 et 1919, la marine apporte une contribution
aussi importante que méconnue à la victoire. Conçue en
vue d’un combat d’escadre que refusent les flottes
autrichiennes et allemandes, elle doit se renouveler
profondément pour contrer leur offensive sous-marine.
Tout d’abord, elle engage des troupes à terre (fusiliers
marins à Dixmude et canonniers marins à Verdun).
Ensuite, en lien avec la Royal Navy et l’US Navy, 
elle circonvient la menace mortelle des U-boote, que 
ce soit en développant ses flottilles et l’aéronautique
navale ou en réintroduisant la première en 1917 
la tactique victorieuse des convois. Enfin, elle permet 
aux Alliés de profiter de l’initiative stratégique qu’apporte
la maîtrise de la mer (échec des Dardanelles en 1915,
succès à Corfou, Suez et Salonique en 1915-1916). 
Même si l’entre-deux-guerres est à nouveau marqué 
par des tensions, la coopération avec les Britanniques
atteint un niveau inégalé au début de la Seconde guerre
mondiale, en particulier pour soutenir l’expédition de
Norvège ou réussir l’évacuation de Dunkerque. Avec 
la défaite, vient le temps des affrontements fratricides
(Mers el-Kébir, Dakar), qui opposent également les marins

français entre eux. Comme le reste du pays, ces derniers
sont divisés entre une minorité qui a suivi le général 
de Gaulle, et la majorité qui, dans le sillage de l’amiral
Darlan, est restée fidèle au maréchal Pétain. L’unité 
n’est retrouvée qu’à partir de la fin 1942 quand, à l’issue
du débarquement allié en Afrique du Nord, de l’invasion
de la zone libre et du sabordage du gros de la flotte à
Toulon, les forces qui subsistent rallient le camp des Alliés.
Ombre de ce qu’elle était à la déclaration de guerre, la
marine nationale reprend le combat dont les Forces navales
françaises libres ont assumé la continuité. Si elle n’apporte
qu’une contribution symbolique lors du débarquement 
de Normandie, elle est présente en force lors de celui de
Provence et participe aux ultimes combats contre le Japon.
A l’issue du conflit, un immense effort de reconstruction
est à assumer pour la flotte et plus encore pour les bases.
Cette mission sera menée à bien en combinant un
vigoureux effort de réarmement national et une aide alliée
massive dans le cadre de l’OTAN, alors que la marine
est par ailleurs engagée dans les conflits coloniaux. Après
la reconstitution d’une flotte conventionnelle, désormais
organisée autour de la composante aéronavale, la priorité
est au nucléaire, tant en ce qui concerne les systèmes
d’arme que la propulsion. A partir du début des années
soixante-dix, la marine assume progressivement une part
de la dissuasion nucléaire française avec les sous-marins
nucléaires lanceurs d’engins puis les aéronefs des porte-
avions. Parallèlement, les sous-marins, les frégates et
l’aviation de patrouille maritime traquent les sous-marins
soviétiques. Enfin, dans le courant des années 1970,
s’ouvre pour la marine l’ère des opérations extérieures,
ou "OPEX", marquées par l’utilisation de l’aéronautique
navale et la projection de puissance. La fin de la Guerre
froide, puis l’après-11 septembre 2001, vont conduire à
une augmentation importante des missions de la marine
en la matière, alors que, en parallèle, ses bâtiments
œuvrent à la protection de la liberté des mers, enjeu
crucial à l’heure de la mondialisation.
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La France, membre permanent du Conseil de sécurité
des Nations unies, a réaffirmé dans le Livre Blanc sur 
la défense et la sécurité nationale (LBDSN) son ambition
de «ne pas subir les effets de l’incertitude, mais être
capable d’anticiper, de réagir et de peser sur les évolutions
internationales». Cette ambition s’est traduite par 
le développement d’une stratégie de défense qui repose
sur un équilibre entre cinq grandes fonctions stratégiques :
connaissance-anticipation, prévention, dissuasion, protection
et intervention.

Augmentation des menaces en mer : de la nécessité
de forces navales
Pour la première fois de son histoire, la marine nationale
se trouve au cœur de la défense des intérêts du pays 
et prend donc une part importante dans chacune des
fonctions stratégiques qui fondent sa stratégie de défense
et de sécurité.
L’augmentation fulgurante des activités humaines
maritimes ou côtières et l’émergence de nouveaux 
pôles de développement reliés par l’espace maritime 
en renforcent l’importance et plaident pour le
développement d’ambitieuses stratégies de défense.
Ces acti vités conjointes et denses peuvent en effet
générer de nouveaux champs de confrontations en mer
entre États et/ou acteurs non étatiques.
La France doit donc se prémunir contre ces menaces
qui pèsent sur sa souveraineté, sa population, ses
ressources et ses approvisionnements. Dans le même
temps, elle ne risque plus d’invasion militaire à ses
frontières terrestres car les Européens ont bâti entre 
eux et chez eux un espace de paix qui, à vue humaine,
a vocation à se pérenniser. 

UNE MARINE POUR LUTTER CONTRE L’ENSEMBLE
DES MENACES

LES FONCTIONS STRATÉGIQUES

Connaissance-anticipation :
Fonction qui regroupe cinq domaines majeurs
comme le renseignement, la connaissance 
des zones d’opérations, l’action diplo matique, 
la démarche prospective et la maîtrise de
l’information. Elle permet d’irriguer l’ensemble des
actions des pouvoirs publics civils et militaires.

Prévention : 
Fonction qui se développe autour de trois
orientations principales : amélioration du système
international de sécurité pour réduire les risques
de crises et de conflits, limitation des effets 
des crises en empêchant leurs extensions ou leurs
aggravations, accompa gnement des processus 
de stabilisation et de réconciliation à l’issue 
des crises.

Dissuasion :
Fonction strictement défensive qui garantit 
la sécurité ultime du pays et son indépendance.
Elle est l’une des conditions de l’autonomie
stratégique de la France comme de la liberté
d’appréciation, de décision et d’action du président
de la République.

Protection :
Fonction qui vise à protéger la population, 
le territoire et les intérêts nationaux contre les
agressions intentionnelles (terrorisme, attaques
informatiques, menace de frappe par de nouvelles
armes) et les risques non intentionnels (crises
sanitaires, catastrophes naturelles, catastrophes
techno logiques).

Intervention :
Fonction qui doit permettre de garantir nos intérêts
stratégiques et d’assumer nos respon sabilités
internationales partout où ils sont mis en jeux.
Le plus souvent, l’intervention se déroulera dans
un cadre multi national.

Illustration de l’importance des océans pour l’humanité, 
cette photographie présente le niveau d’illumination 
nocturne dans le monde. La grande concentration 
de l’activité humaine sur les côtes est frappante. 

Cette photographie confirme que la plus grande partie 
des grands centres urbains et industriels 

se trouvent à moins de 400 kilomètres des côtes, 
c’est-à-dire à portée de la plupart des marines modernes. 

Les flux maritimes sont également visibles.
Source : US Department of Defence satellite photographs



13

Les menaces contre nos intérêts vitaux
Si, à l’horizon du Livre blanc sur la défense et la sécurité
nationale, la France ne court plus le risque d’une invasion,
d’autres menaces pèsent sur ses intérêts vitaux c'est-à-
dire sur les éléments constitutifs de son identité et de
son existence en tant qu’État-Nation1. Le nombre de pays
détenteurs d’arsenaux nucléaires continue de s’accroître.
La prolifération nucléaire, biolo gique et chimique se
poursuit ainsi que celle des missiles balistiques et de
croisière. D’ores et déjà des missiles nucléaires peuvent
atteindre l’Europe. L’imagination des agresseurs potentiels
est sans limite pour exploiter les vulnérabilités de nos
sociétés et demain les progrès technologiques pourraient
créer de nouvelles menaces. La France protège donc
ses intérêts vitaux grâce à la dissuasion nucléaire,
politique reposant sur des équi pements et des savoir-
faire opérationnels et indus triels.
La marine nationale met en œuvre deux outils de la
dissuasion française. Il s’agit tout d’abord des missiles

intercontinentaux M51 et M45 lancés à partir de sous-
marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE). Depuis 1972,
sans discontinuité, au moins un SNLE est en patrouille
permanente dans l’immensité des océans qui assurent
leur invulnérabilité. Ces moyens sont constitutifs de la
force océanique stratégique (FOST). Il s’agit également
du missile de croisière ASMPA2 lancé à partir des
chasseurs RAFALE dans le cadre de la force aéronavale
nucléaire (FANU) mise en œuvre depuis le porte-avions
et complémentaire des forces aériennes stratégiques.
Ces moyens reçoivent leurs éventuels ordres de tir
directement du président de la République.
Cette garantie ultime protège nos intérêts vitaux.
Mais la marine nationale participe également
quotidiennement, parfois avec nos principaux alliés, à 
la protection en haute mer des approches maritimes, 
des flux maritimes et des intérêts économiques. Elle
assure la sécurité de nos conci toyens et des usagers 
de la mer partout où ils sont menacés.

1. Discours du président de la République à Cherbourg, le 21 mars 2008.
2. Air Sol moyenne portée amélioré.

Etre sûr que le SNLE peut lancer ses missiles à tout instant sans être détruit implique de le protéger dans ses phases vulnérables.
Des avions de patrouille maritime, des frégates de lutte anti-sous-marine, des SNA, des patrouilleurs de haute mer, des chasseurs
de mines, des fusiliers marins ainsi que des détachements de l’armée de terre, des bâtiments hydrographiques permettent d’acquérir
la connaissance complète du milieu aéromaritime et d’assurer qu’aucune menace (sous-marins étrangers, bâtiments d’écoute,
mines) ne vient entraver la mise en œuvre de la dissuasion nucléaire.
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Le terrorisme peut arriver par la mer... Les plans gouvernementaux VIGIMER et VIGIPIRATE précisent à cet égard le niveau 
de vigilance et fixent les délais d’intervention pour accroître notre réactivité.C’est pourquoi, loin de nos territoires, des opérations
interalliées comme ENDURING FREEDOM sont destinées à interdire l’utilisation de la mer par les terroristes.

Les menaces contre la population et les ressortissants
Les menaces contre la population et les ressortissants
français peuvent prendre des formes diverses allant 
de l’attaque terroriste contre un navire de commerce à
la prise d’otages à terre ou sur des navires. Le terrorisme
est capable de frapper partout ou de favoriser le
développement de situations insurrectionnelles. Il peut
également tenter d’entraver la liberté de décision de 
la France en s’en prenant à ses ressortissants.
L’augmentation du nombre de Français à l’étranger 
accroît pour l’État le besoin en moyens de protection 
et d’évacuation. La marine nationale, par sa présence
continue sur tous les océans, est à ce titre un acteur
majeur de la protection des Français dans le monde.
Face à ces menaces, la marine nationale met en œuvre
différents moyens et savoir-faire. Les frégates, bâtiments
hauturiers bien armés et disposant le plus souvent 
d’un hélicoptère, sont présentes sur toutes les mers 
du globe et contribuent, en coordination avec les avions
de patrouille maritime et les sous-marins nucléaires
d’attaque, à l’acquisition des connaissances, à l’anti -
cipation et à la prévention des situations de crises. 
Ces moyens, généralement pré-positionnés à proximité
des foyers de crises potentiels, peuvent être la première
expression de la volonté d’agir de la France. Les frégates
sont visibles, dissuasives et peuvent protéger directement
des navires menacés. Elles mettent en œuvre, le cas
échéant, des commandos marine aptes à conduire des
actions de vive force sur les navires de commerce dans
le cadre d’action de contre-terrorisme maritime (CTM)
pour libérer des otages. 

La piraterie est un exemple de menace contre nos
ressortissants et nos intérêts économiques. Parti  cu  lièrement
active dans certaines régions, il s’agit d’une menace
importante pour nos sociétés. A travers notamment la
mission de l’Union européenne ATALANTA, la marine
nationale est fortement engagée dans la lutte contre ce
fléau. Elle protège les convois d’aide alimentaire et le trafic
maritime international. Elle informe les armateurs et délivre
des conseils de prévention voire des équipes de protection
embarquée. Elle appréhende les pirates dans le cadre
juridique existant et libère autant que possible les otages.
Elle protège nos thoniers en armant des équipes de
protection embarquée. 

Frégate de sureillance
et commandos marine
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Les bâtiments de projection et de commandement (BPC)
quant à eux permettent de projeter des éléments de
forces terrestres (y compris les équipements lourds)
nécessaires à la sécurisation des ressortissants dans
des pays étrangers et, le cas échéant, de procéder à
l’évacuation des populations françaises et européennes
menacées.

Tout en restant en dehors des eaux territoriales, le BPC
peut mettre en œuvre des hélicoptères lourds pour conduire
à terre les équipes d’intervention et ramener à bord 
les ressortissants menacés ou les personnes blessées.
Disposant d’un véritable hôpital, ces bâtiments sont
également parfaitement adaptés à l’intervention dans 
le cadre de l’assistance aux populations sinistrées suite aux
catastrophes qu’elles soient d’origine naturelle (tremblement
de terre) ou humaine (risque industriel majeur).

ADAPTATION AUX MISSIONS : LA LOI DU 5 JANVIER 2011 CONTRE LA PIRATERIE

Afin d’améliorer sa capacité à poursuivre péna lement les faits de piraterie, la loi du 5 janvier 2011 relative 
à la lutte contre la piraterie et à l’exercice des pouvoirs de police de l’État en mer a été promulguée. Complétée
par des décrets d’appli cation, elle permettra d’habiliter les commandants de bâtiments et différents officiers 
de la marine à constater et faire cesser les actes de piraterie ou préparatoires, à en rechercher et appréhender
les auteurs. Elle crée également un cadre juridique permettant de restreindre la liberté des suspects de piraterie
à bord des navires de la marine sous le contrôle du juge. Elle détermine enfin les tribunaux compétents 
pour statuer sur les actes de piraterie.
En renforçant ses prérogatives juridiques, l’État a permis à la marine nationale d’accroître l’effi cacité de l’action
menée depuis plusieurs années pour améliorer la sécurité de la navigation face à la résurgence spectaculaire 
de la piraterie.

Opération amphibie
sur le Mistral
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En raison de sa présence sur toutes les mers du globe, 
de l’existence d’un arc de crise qui longe son flanc sud 
et de la montée en puissance de nouveaux acteurs
stratégiques, la France a besoin d’une marine de combat
de haute mer. Une telle force doit être capable de faire
respecter les intérêts de la Nation partout où ils sont
menacés et de projeter, si nécessaire, les moyens
permettant d’emporter la décision. Enfin, la marine française
doit permettre à la France de participer au meilleur niveau
aux coalitions internationales.

OPÉRATIONS MAJEURES

• HARMATTAN : 2011 - mise en œuvre de la résolution
1973 en Libye - mandat ONU
• ATALANTA : 2008 à nos jours - lutte contre la piraterie
au large de la Somalie - protection des navires du
Programme Alimentaire Mondial (PAM) - groupe
d’action maritime - mandats UE & ONU.
• FINUL NAVALE : 2006 à nos jours - surveillance de
zone maritime le long des côtes libanaises - groupe
d’action maritime - mandat ONU
• ENDURING FREEDOM : 2001 à nos jours - lutte contre
le terrorisme en océan Indien - groupe d’action
maritime ou groupe aéronaval - mandat ONU
• PAMIR : 2001/2002/2004/2006/2007/2010 - soutien des
forces alliées en Afghanistan (ISAF) à partir de l’océan
Indien - groupe aéronaval - mandat ONU
• TRIDENT : 1998/1999 - campagne aérienne contre 
la Serbie et positionnement d’un SNA devant Kotor
pour contenir la flotte yougoslave - groupe aéronaval
& SNA - mandat OTAN
• SHARP VIGILANCE/SHARP FENCE/SHARP GUARD :
1992/1996 - embargo maritime de la Yougoslavie -
groupe d’action maritime & ATL - mandats ONU, OTAN
& UEO
• ORYX : 1993 - participation au débarquement d’une
force internationale en Somalie - groupe amphibie -
mandat ONU
• SOUTHERN BREEZE : 1991 - participation aux
opérations de déminage devant Koweït - groupe de
guerre des mines - mandat UEO
• ARTIMON : 1991 - contrôle de l’embargo contre l’Irak
puis DAGUET - groupe d’action maritime - mandat ONU
• SALAMANDRE : 1990 - patrouille au large de Djibouti
puis l’Arabie Saoudite pour restaurer un climat de
confiance dans la région après l’annexion du Koweït
par l’Irak - groupe aéronaval - mandat ONU

Les menaces contre nos intérêts stratégiques et la
sécurité internationale
Outre son rôle majeur dans la protection directe de la
Nation et de ses ressortissants, la marine nationale
participe également à la stratégie indirecte de défense
des intérêts nationaux. En participant aux opérations
navales, interarmées, nationales ou internationales, en
rayonnant sur toutes les mers, elle réalise une diplomatie
navale qui renforce le rang international de la France.
Si le nombre de conflits armés n’augmente pas de
manière importante, la probabilité d’engagements
militaires s’accroît en raison de l’interférence croissante
entre des pôles stratégiques et économiques aux intérêts
de plus en plus divergents. Par ailleurs, la géographie
impose au trafic maritime des routes spécifiques passant
par des détroits précieux mais aussi fragiles. Dans ce
contexte de compétition, les États s’arment pour protéger
leurs intérêts.
Pour la France, riveraine de toutes les mers du globe et
dépendante à 80 % du trafic maritime, la marine nationale
assure une protection face à tout élément perturbateur,
que ce soit un sous-marin, une mine, un navire de surface
ou un aéronef.
La prolifération des sous-marins constitue une réelle
préoccupation car elle est le signe précurseur de possibles
conflits régionaux. En 2010, cinq puissances (France,
Russie, États-Unis, Royaume-Uni, Chine) se partagent
environ 105 sous-marins nucléaires d’attaque.
Trois nations supplémentaires (Inde, Brésil et Corée
du Sud) travaillent à acquérir cette capacité. Environ
39 nations, pour beaucoup riveraines de l’océan Indien,
opèrent 270 sous-marins d’attaque hauturiers à propulsion
classique. Ce nombre vient s’ajouter à la menace
constituée par les sous-marins conventionnels côtiers
(Iran, Pakistan, Vietnam) et les sous-marins miniatures
(Corée du Nord et Iran pour la plupart). 

Les mines, armes redoutables, sournoises et bon 
marché sont également une menace pour la navigation
maritime et pour la sécurité des unités navales engagées
dans les opérations. Jusqu’à présent, elles n’ont été

utilisées que par les États, mais pourraient être 
employées également par des groupes terroristes, 
avec des conséquences majeures sur le trafic maritime
inter national.

Ces dernières années le nombre des pays détenteurs 
de sous-marins s’est considérablement accru. Dans les
années à venir, toute force navale opérant, en particulier
en océan Indien, sera sous la menace de sous-marins.
Grâce à ses moyens de lutte sous la mer, la marine nationale
met en œuvre les moyens de s’opposer à cette menace.

En bleu, les pays détenteurs de sous-marins
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Outil de projection de puissance par excellence, le porte-avions joue un rôle à la fois politique et militaire. Sur le plan politique,
il est l’expression de la puissance de la France et de sa volonté d’agir avec force. A ce titre, il est un outil important de diplomatie
navale. Sur un plan militaire, c’est également un moyen majeur capable de frapper fort et dans la profondeur. Outil entrant 
en action en premier sur les théâtres, il s’affranchit des autorisations diplomatiques pour venir au plus près des opérations 
et mettre en œuvre ses avions. 

Mais les menaces peuvent également être des navires
de surface ou des avions armés de missiles anti-navire
ou de bombes. 
Face à cette diversité de menaces, la marine nationale 
a développé depuis plusieurs décennies des savoir-faire
dans les domaines de la lutte sous la mer, de la guerre
des mines, de la lutte au-dessus de la surface (contre les
bâtiments de surface, les missiles tactiques et de croisière,
les aéronefs). A ce titre, la marine met en œuvre des
bâtiments spécialisés (frégates anti-sous-marine, sous-
marin nucléaire d’attaque, chasseur de mines, frégates
de défense aérienne) pour protéger les bâtiments précieux
comme les BPC et le porte-avions, bâtiment de projection
de puissance emblématique.

Protection de nos richesses : de la nécessité d’une
marine contribuant aux actions de l’État
Sur 70 % de la surface du globe, les mers renferment 
des richesses inexploitées dans tous les secteurs
stratégiques : alimentation, énergie, matières premières.

Avec 5 500 km de côtes et plus de 11 millions de km²
de zones économiques exclusives1 réparties sur toute 
la surface de la planète bleue, la France dispose d’un
réservoir qui attisera les convoitises. Elle doit le surveiller
et le protéger.

La surveillance
«La France doit étendre sa maîtrise des espaces
maritimes en repoussant les limites de la connaissance
et de la surveillance maritime bien au-delà de nos côtes
et de nos eaux territoriales.» (Nicolas Sarkozy)
Grâce au système de surveillance maritime baptisé
SPATIONAV2, la marine nationale assure la posture
permanente de sauvegarde maritime, la défense maritime
du territoire et l’action de l’État en mer. D’autres acteurs
sont également clients et parties prenantes de ce système
commun : la gendarmerie maritime pour les actions 
de police, les affaires maritimes pour le sauvetage et 
la surveillance du trafic maritime, la douane pour la
répression des trafics illicites. SPATIONAV, système

1. La Zone Economique Exclusive (ZEE) est une notion définie juridiquement dans le cadre de la convention des Nations unies sur 
le droit de la mer (Montego Bay). Elle s’étend des lignes de base (basse mer) jusqu’à une distance de 200 nautiques. Un État dispose
de droits souverains d’exploration, d’exploitation et de conservation des ressources dans le volume d’eau correspondant et sur 
les fonds marins et leurs sous-sols associés (voir page 5).
2. Historiquement centré sur les données côtières recueillies par le réseau des sémaphores dont la veille optique reste essentielle, 
le système SPATIONAV s’étend de plus en plus dans la profondeur en s’ouvrant à une foule d’informations nouvelles, issues de satellites,
de radars plus performants, de systèmes civils tels l’AIS (Automatic Identification System) ou le VMS (Vessel Monitoring System), 
de radiogoniométries VHF, des avions de surveillance maritime et demain des drones, des navires en mission, des apports de nos
partenaires...
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interministériel, permet l’échange d’informations avec 
nos partenaires, et en particulier avec l’Union européenne
et l’OTAN.
Au final, la surveillance maritime permet une connais -
sance précise de l’activité maritime et par conséquent
une intervention plus efficace.

L’intervention
La marine nationale assure quotidiennement la protection
de la souveraineté du pays et de ses intérêts écono miques,
écologiques, sociaux et humanitaires. Cette mission
permanente d’action de l’État en mer (AEM) s’applique aux
côtes, aux approches maritimes et à la haute mer.

La protection de nos ressources naturelles dont la pêche :
la France dispose d’une richesse maritime mondiale
stratégique qui suscite des convoitises. Dans le domaine
de la pêche, la surexploitation de certaines zones et
espèces a même conduit l’Union européenne à ordonner
des contrôles spécifiques. Grâce à son réseau de
surveillance maritime et ses moyens d’intervention, la
marine nationale lutte quotidiennement pour préserver
nos ressources naturelles et alimentaires, appréhender
les fraudeurs et les livrer à la justice.

La lutte contre le trafic de stupéfiants : la voie maritime
permet aux trafiquants de transporter de grosses quantités
de drogue avec une grande discrétion. Saisir ces navires,
parfois submersibles, est donc un mode d’action efficace
qui permet d’éviter la dilution des stupéfiants dans 
les réseaux de revendeurs difficiles à démanteler. En
coopération internationale et inter-administrations, 
notam ment avec les douanes, la marine nationale est
réguliè rement impliquée dans l’interception des navires
trafiquants.

1. Le déballastage est l’action qui consiste à vider certains compartiments des navires en rejetant en mer des hydrocarbures. Il est
plus connu sous le nom de dégazage.

La lutte contre la pollution : la marine déploie des moyens
de surveillance qui permettent de détecter les navires 
de commerce qui se rendent coupables de déballastage1.
Ils sont alors déroutés vers un port français pour 
permettre le déroulement de la procédure pénale.
Par ailleurs, la marine dispose de moyens de lutte contre
les pollutions, parfois accidentelles : navires, systèmes
de barrages, d’épandage et de pompage.

La lutte contre l’immigration clandestine : la marine
nationale participe à cette mission en sur veillant aussi
bien nos côtes qu’en patrouillant au large des zones de
départ. Au-delà des missions d’interception des migrants,
nos navires leur portent assistance et évitent des drames
humains (naufrages).
La lutte contre les trafics d’armes : la lutte contre le trafic
d’armes mobilise la marine nationale notamment lorsqu’il
s’agit de faire appliquer des embargos décidés par 
le Conseil de sécurité des Nations unies.
Le sauvetage en mer : pour protéger la vie humaine 
en mer, milieu hostile de plus en plus fréquenté, la France
assume sur de vastes étendues marines la respon-
sabilité du sauvetage en mer. En coordination avec
d’autres administrations ou organismes (Société Nationale
de Sauvetage en Mer), la marine tient des moyens

Opération narcotrafic
sur la frégate Ventôse
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d’intervention et des équipes en alerte en permanence
pour secourir les éventuels naufragés ou apporter une
aide médicale urgente.

La diplomatie navale se pratique à plusieurs niveaux1 :
  — la diplomatie symbolique : un navire de guerre

même modeste affirme par sa seule présence et sans
engagement particulier la souveraineté de l’État là où
sont ses intérêts. Ainsi, un simple patrouilleur de la marine
nationale au milieu de l’océan Pacifique est l’incarnation
de la France.

— la diplomatie de routine : chaque escale, mani -
festation navale, rencontre et manœuvre conjointe
représentent autant d’occasions de montrer le pavillon et
d’exposer ses capacités et sa détermination sur les mers.

— la diplomatie de défense : la marine nationale
participe à la lutte contre la prolifération, à la maîtrise
des armements, ainsi qu’à des coopérations militaires
bilatérales et multinationales. Ces actions augmentent 
la capacité d’influence de la France et appuie l’action
diplomatique française.
— la diplomatie politique ou de puissance : chaque fois

que la marine nationale projette une force navale 
au large d’un pays, elle affirme la volonté politique 
et diplomatique de la France en exposant sa puissance
ou ses forces.

— la diplomatie économique : les clients de nos
industries d’armement perçoivent comme une garantie
de qualité, de fiabilité et de pérennité le fait que les
équipements qu’ils sont susceptibles d’acquérir soient mis
en œuvre par les forces armées françaises. A ce titre,
en partenariat étroite avec les industriels, la marine
nationale participe fréquemment à des opérations
de soutien aux exportations de l’industrie navale et
de défense française.

— la diplomatie humanitaire : les missions opéra -
tionnelles peuvent comprendre un volet humanitaire. Ces
actions constituent un prolongement logique des missions
de la marine nationale. Elles affirment les valeurs de 
la France, participent au rayonnement de notre pays 
et entretiennent la bienveillance des populations envers
nos compatriotes.

La neutralisation des munitions sur notre littoral : 
les deux guerres mondiales ont laissé sur notre territoire
un nombre élevé de munitions (mines, bombes, obus,
grenades). En mer ou sur le rivage, la marine intervient
régulièrement avec ses groupes de plongeurs-démineurs
pour neutraliser les engins découverts par des
promeneurs ou remontés à la surface par des marins-
pêcheurs.

La diplomatie navale
La marine nationale permet également de concrétiser 
une volonté politique, d’honorer les engagements inter -
nationaux de la nation, de développer des parte nariats
et des coopé rations et de mener des actions diplo -
matiques d’influence. 

1. Cette typologie est tirée des travaux d’Hervé Coutau-Bégarie : Le meilleur des ambassadeurs, Economica - 2010.
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Une marine polyvalente (à la fois "armée de mer" 
et marine de l’État) et équilibrée 
La marine nationale intervient donc sur un spectre
d’activités extrêmement large et sur une aire
géographique très étendue réglementée par un droit
international spécifique. Ses tâches sont diverses et
comprennent à la fois des missions de police et des
missions de défense voire de guerre. Cette diversité et
la complexité naturelle des missions conduites dans
l’environnement exigeant et imprévisible qu’est la mer
imposent aux hommes et aux équipements des qualités
très spécifiques, faites de polyvalence, de robustesse 
et de capacité d’adaptation.
En effet, la marine doit être polyvalente, c'est-à-dire 
qu’elle doit être équilibrée entre une armée de mer et
une marine d’État. Cette polyvalence s’applique d’abord
aux équipements : les frégates ou les avions de la marine
doivent être capables de conduire des missions dans 
les deux registres. Mais cette polyvalence s’applique
également aux hommes. Sur un bâtiment de la marine
nationale les marins ont plusieurs métiers qu’ils doivent
pratiquer avec le plus haut degré de professionnalisme.
Ainsi, par exemple, en fonction des situations du bâtiment,
le boulanger doit être à la fois un marin capable de vivre
en mer quelles que soient les conditions météorologiques,
un professionel sachant faire son pain, un soldat capable
de servir un canon de 20 mm au poste de combat et 
un pompier capable d’intervenir dans des équipes en cas
de sinistre à bord.

Le milieu maritime : un milieu rude, un environnement
hostile
La robustesse est également essentielle tant la haute
mer est un environnement difficile qui contraint fortement
les hommes et le matériel. La présence humaine n’y est
pas naturelle, même si elle est de plus en plus fréquente.
En un même point géographique, les conditions météo -
rologiques peuvent varier brutalement bousculant le calme
des flots d’un jour pour en faire une tempête énorme 
le lendemain. L’endurance des hommes et du matériel
est alors mise à rude épreuve.
La capacité d’adaptation est enfin un élément essentiel
car la mer est aire d’incertitude. L’étendue des espaces
maritimes ne permet d’en avoir une maîtrise absolue 

que de manière très localisée à la fois dans le temps
et dans l’espace. En général, un navire en mer ne fait 
que transiter et n’a pas vocation à rester immobile 
en un point. Cependant, si en mer la qualité des hommes 
et du matériel est essentielle, elle ne saurait remplacer le
nombre. La maîtrise de la situation aéromaritime d’espaces
aussi étendus, l’acquisition de la connaissance, la posture
dissuasive, l’action efficace imposent un nombre suffisant
d’unités navales. C’est le prix de la volonté de la France
de peser sur les affaires du monde. La mer appartient 
à ceux qui l’occupent et qui savent s’en servir.

Un personnel jeune et motivé : la richesse humaine
de la marine
Aujourd’hui comme hier, les marins d’État se préparent
au combat sur mer et à partir de la mer afin de faire 
face aux nouvelles menaces. Devant les défis qu’ils ont 
à affronter, marins militaires et civils puisent leur force
dans une valeur commune : l’esprit d’équipage.

Etre marin aujourd’hui
La marine est engagée dans une phase de mutation
marquée par la réorganisation de ses structures de
comman dement et de soutien, le resserrement de son
format, une montée en puissance de sa présence dans
l’OTAN, etc. Le cadre dans lequel les marins exercent leurs
responsabilités évolue mais la finalité de leur engagement
demeure : prendre directement part à des actions
opérationnelles et participer à l’ensemble des missions
concourant à l’efficacité opérationnelle des armées.
La marine offre les métiers les plus divers couvrant 
tout l'éventail des domaines techniques, administratifs,
nautiques et militaires. Haute technicité et grand nombre
de qualifications à entretenir imposent aux marins un
devoir d'excellence et à la marine d'investir dans son
personnel.

Les marins, qui sont-ils ?
Actuellement, la marine comprend 42 300 personnes 
et ce sont, chaque jour, en moyenne 4 000 marins qui
travaillent sur, sous et au-dessus des mers pour la sécurité 
des Français.
La particularité de la marine réside dans la jeunesse 
de son personnel : 29 ans en moyenne pour les unités
opérationnelles.

LES GRANDES CARACTÉRISTIQUES DE LA MARINE
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Les effectifs militaires de la marine se caractérisent par : 
— 8 300 quartiers-maîtres et matelots;
— 23 500 officiers mariniers;
— 4 400 officiers;
— 63 % de contractuels;
— 61 % du personnel affecté dans les forces; 
— un taux de féminisation de 13,5 %.

Le personnel civil représente aujourd’hui près de 14 %
du personnel soit environ 6 000 personnes réparties entre
ouvriers de l’État et fonctionnaires de catégories A, B 
ou C. Très présent au sein des grands services de soutien
de la marine, le personnel civil a pour vocation générale
d’assurer des emplois de soutien à terre.

Une politique des ressources humaines au service de la
marine 
L'impératif de jeunesse du personnel qui découle à la
fois des obligations liées au métier des armes (préparation
mentale et physique au combat) ainsi que de l’acceptation
des contraintes propres à l’état de militaire et de marin
(promis cuité de vie, confort rustique, mobilité profes -
sionnelle, disponibilité permanente) nécessite le maintien
d’une moyenne d’âge basse et donc un taux de renou -
vellement important.
Les parcours professionnels sont bâtis en conséquence
pour ménager des carrières courtes, en facilitant le retour
à la vie civile, et des carrières longues en proposant des
cursus adaptés et motivants, alternant périodes à la mer
et période à terre.
Afin d’assurer une stabilité de l’avancement, une régularité
dans la pyramide des âges et l’entretien de viviers de
recrutement suffisants, la marine s’attache à maintenir
un flux moyen de recrutement et de reconversion
d’environ trois mille personnes par an.

La marine s’appuie sur la maîtrise du nucléaire

Le choix initial du nucléaire
L’aventure nucléaire de la marine a débuté il y a près 
de cinquante ans, quelques années après la création 
du CEA (Commissariat à l’énergie atomique) par le
général de Gaulle dans le but initial de doter la France
de l’arme nucléaire. 
La marine nationale est nucléaire à deux titres :

— elle est dotée d’armes nucléaires pour l’exécution
de la mission de dissuasion;

— elle exploite l’énergie nucléaire pour la propulsion
des sous-marins et du porte-avions Charles de Gaulle,
ce qui lui procure un avantage déterminant par rapport
à une flotte à propulsion classique.
En effet, la capacité à s’inscrire dans la durée en opération
et à assurer une grande mobilité sur de longues distances
fait partie des caractéristiques opérationnelles majeures
des forces navales : la propulsion nucléaire leur apporte
souplesse d’emploi, aptitude à durer dans l’engagement
et absence de limitation dans l’action navale. Si l’auto -
nomie des bâtiments à propulsion classique est de
quelques semaines, la propulsion nucléaire confère en
revanche une autonomie quasi-illimitée, qui peut se
compter en années, les bâtiments n’étant plus liés que
par des contraintes de ravitaillement en vivres et
d’endurance des équipages. Pour les sous-marins, 
elle garantit également une discrétion visuelle, électro -
magnétique et acoustique.
La marine porte une attention particulière à la sécurité
de ses activités nucléaires qui est tout spécialement
réglementée.

Les systèmes nucléaires militaires de la marine
Deuxième exploitant nucléaire en France après EDF,
la marine dispose actuellement de onze bâtiments à
propulsion nucléaire : quatre sous-marins nucléaires
lanceurs d’engins (SNLE), six sous-marins nucléaires
d’attaque (SNA) et le porte-avions Charles de Gaulle,
équipé pour sa part de deux chaufferies nucléaires.
Elle met en œuvre deux systèmes d’armes nucléaires :
les missiles stratégiques (M45 ou M51) à partir des SNLE,
et le RAFALE porteur du missile air-sol moyenne portée
amélioré (ASMPA) à partir du porte-avions Charles 
de Gaulle.
L’année 2010 a été marquée par la qualification opéra -
tionnelle du couple ASMPA-RAFALE depuis le porte-
avions et l’admission au service actif du SNLE Le Terrible
doté du missile M51. 

La confirmation de ce choix
Le choix par la marine de la propulsion nucléaire est
confirmé pour les prochaines décennies. A partir de 2017,
avec l’admission au service actif du Suffren, premier 
de la série des sous-marins nucléaire d’attaque de type
BARRACUDA, les forces sous-marines seront en effet
dotées de six nouveaux bâtiments à propulsion nucléaire
équipés d’une chaufferie dérivée du modèle K15, modèle 
que l’on trouve sur le porte-avions Charles de Gaulle
et sur les SNLE du type LE TRIOMPHANT.

Une exploitation dans un cadre très réglementé
Comme tout exploitant d'installations nucléaires, le chef
d’état-major de la marine est tenu de se conformer à 
un impératif absolu de sécurité. Pour être à la hauteur
de cet enjeu fondamental et permanent, la marine
applique tout au long de la vie des systèmes nucléaires
militaires (conception, exploitation et maintenance) des
règles très rigoureuses similaires à celles mises en œuvre 

EGALITÉ DES CHANCES / ESCALIER SOCIAL
La marine a besoin d’un niveau élevé de compétences
dans de nombreux domaines et offre de fortes perspectives
de promotion socioprofessionnelle : tous les cursus 
de carrière sont fondés sur une évolution progressive 
des responsabilités, à la mesure des besoins de la marine 
et du potentiel des marins, si ceux-ci en démontrent l’envie
par leur implication personnelle.
Pour s’engager dans une démarche de promotion de
l’égalité des chances et de la diversité, un audit sur 
la responsabilité sociale de la marine a été demandé 
en 2005 à la société Vigéo. Les actions en résultant sont
régulièrement suivies et adaptées : c’est le cas par exemple
pour l’insertion et la formation professionnelle des jeunes
aux acquis scolaires faibles ou la prise en compte de 
la parentalité afin de limiter ses effets sur l’accession 
du personnel féminin à des responsabilités de haut 
niveau. La marine est également engagée avec
détermination dans le plan "Égalité des chances" (PEC)
initié par le ministère de la Défense en 2007 qui a pour
objectif de développer les valeurs de citoyenneté, de mieux 
faire connaître les armées et de rendre plus accessibles 
les métiers de la défense aux jeunes Français.
Il y a, en outre, près de 1350 officiers sortis du rang dans
la marine, du grade d’aspirant à celui d’officier général.

Chiffres clés du PEC au 1er janvier 2011 : 
Tutorat : 85 jeunes suivis par 38 élèves officiers de l’École
navale,
Boursiers : 26 élèves au Lycée naval et 18 en Classes
préparatoires aux études supérieures,
Préparations militaires : 1 484 stagiaires en Préparation
militaire marine et 209 Stages : 200 mois de stages gratifiés
(80 000 €), 
Cadets de la défense : 60 collégiens répartis sur deux centres.
Partenariats : classes de défense globale, 
Permis-Sport-Emploi, Ville-Vie-Vacances.



1. Les installations nucléaires de Cherbourg sont exploitées par la Direction générale de l’armement (DGA).

par EDF : il s'agit des règles de l'Arrêté Qualité de 1984
du ministère de l'Industrie, reprises par une instruction
du ministère de la Défense datant de 1993. La stricte
application de ces règles et de ces principes est vérifiée
par une chaîne de contrôle interne dont fait partie
notamment l’inspecteur des mesures de sécurité nucléaire
(IMSN), et des auto rités externes à la marine telles 
que le délégué à la sûreté nucléaire et à la radio-
protection des activités et installations intéressant 
la défense (DSND) ou l’autorité de sûreté nucléaire 
(ASN), administrativement indépen dante des différents
ministères.
Nommé auprès du ministre de la Défense et du ministre
chargé de l’Industrie, le DSND a autorité pour proposer
la politique de sûreté et en contrôler l’application. Il est
en particulier chargé d’inspecter les installations, de
contrôler l’application de la réglementation, d’instruire 
les diverses demandes d’autorisation lors de l’exploitation
des systèmes nucléaires et de prononcer la remise dans
le domaine civil des installations après leur déman -
tèlement. Responsable de la validation de l’ensemble 
des dossiers relatifs à la sécurité nucléaire, le DSND
s’appuie sur des experts chargés de l’instruction des
dossiers techniques. Il fait en particulier appel à l’Institut
de la radioprotection et de la sûreté nucléaire (IRSN), 
né en 2002 de la fusion de l’institut de protection et de
sûreté nucléaire (IPSN) du CEA et de l’office de protection 
contre les rayonnements ionisants (OPRI). L’IRSN est 
un organisme indépendant, dissocié du CEA, qui travaille
également au profit de l’autorité de sûreté nucléaire (ASN)
civile.
La similitude des obligations réglementaires imposées 
par les autorités de sûreté nucléaire aux exploitants
nucléaires civils et à la marine nationale concerne
également les domaines de la radioprotection du
personnel et de la protection des populations avoisinantes
et de l’environ nement.

Un choix qui impose l’excellence du personnel
L’appartenance au club restreint des marines "nucléaires"
implique aussi de lourdes responsabilités, particulièrement
en ce qui concerne la qualité du personnel chargé 
de la mise en œuvre de tels systèmes. Compte tenu 
de la rigueur des règlements applicables en exploitation
comme en maintenance et de la finalité des navires
nucléaires, le personnel reçoit une qualification et 
un entraînement spécifique. Ce souci d’excellence, qui
concerne l’ensemble des 900 atomiciens de la marine
nationale (70 personnes choisissent cette filière chaque
année), se traduit par la mise en place d’un important
dispositif de formation. Assuré au sein de la marine 
sur la quasi-totalité de la filière, d’une durée de près 
de deux ans, ce cursus axé sur les sciences et techniques
nucléaires est l’un des plus complets délivrés par l’insti -
tution. 
Cette formation se compose d’une partie générique
théorique et pratique d’environ neuf mois dispensée à
l’École des applications militaires de l’énergie atomique
(EAMEA) de Cherbourg et au Centre d’étude nucléaire
(CEN) de Cadarache, puis d’une partie spécifique à
chaque type de bâtiment durant plusieurs mois au sein
des écoles de pré-embarquement.
A l’issue de ce parcours exigeant, le personnel se voit
attribuer la qualification d’atomicien de propulsion 
navale, inscrite au répertoire national des certifications

professionnelles au niveau licence. Tout au long de 
leur carrière, en alternant les postes embarqués et à terre,
les atomiciens sont régulièrement entraînés et contrôlés
sur des simulateurs.

Des exigences vis-à-vis de l’environnement
Le maintien en condition opérationnelle de bâtiments 
à propulsion nucléaire impose de disposer d’installations
nucléaires adaptées répondant à l’ensemble des normes
en vigueur tant dans le domaine de la conception que
de la protection de l’environnement et des populations.
Situées dans les ports de Brest, de l’Ile Longue, de
Toulon et de Cherbourg, ces infrastructures portuaires
sont pour la plupart exploitées par la marine nationale1.
Ancrée au cœur de grandes métropoles maritimes, 
la marine a mis en œuvre, adapté et fait évoluer dès 
le début de ses projets nucléaires des moyens de contrôle
et d’intervention lui permettant de garantir une surveillance
de l’impact de ses activités dans l’environnement dans
une zone de dix kilomètres autour de ces installations.
Ainsi, la marine s’appuie sur trois laboratoires d’analyses
de surveillance et d’expertise de la marine (LASEM) 
de Brest, Cherbourg et Toulon qui disposent d’une
capacité d’analyses autour des sites de la marine dans
les domaines radiologique, chimique et physico-chimique,
sur ses Services de surveillance radiologique (SSR) 
de Brest et de Toulon et sur le service de protection
radiologique du site (SPRS) de l’Ile Longue qui mettent
notamment en œuvre dans le périmètre des bases navales
le Système de surveillance nucléaire de la marine (2SNM),
ainsi que sur le groupe d’études atomiques (GEA) 
de l’EAMEA qui assure une expertise scientifique de 
haut niveau en matière de surveillance radiologique 
de l’environnement. Tous ces organismes sont agréés 
ou accrédités pour la plupart des mesures réglementaires
qu’ils réalisent.
La surveillance en temps réel et en continu au moyen
de balises ainsi que les 6 000 prélèvements annuels de
l’écosystème permettent de confirmer l’absence d’impact
des activités nucléaires de la marine sur l’environnement. 

Une exigence d’information et de transparence 
à l’égard du public
Créées en 2003, les commissions d’information mises 
en place autour des quatre sites nucléaires de la marine
(l’Ile Longue, Brest, Cherbourg, Toulon) sous la
présidence des préfets de département et auxquelles
participent les élus locaux et les représentants des
administrations civiles de l’État, des groupes économiques
et sociaux et des associations agréées de protection 
de l’environnement, ont vu leur rôle réaffirmé en 2006
avec la loi relative à la transparence et à la sécurité
nucléaire (TSN). Elles sont l’occasion de présenter le bilan
de la surveillance radiologique de l’environnement autour
des sites nucléaires de la marine, l’organisation et les
comptes-rendus des exercices nationaux de gestion d’une
crise nucléaire et les évolutions prévues du plan particulier
d’intervention (PPI) dont la rédaction incombe aux
autorités préfectorales.
Par ailleurs, comme le prévoit la réglementation, 
les résultats des mesures de surveillance radiologique
de l’environnement réalisées par la marine sont publiés
depuis le 1er février 2010 sur le réseau national de mesures
(RNM) de l’IRSN et sont accessibles au public sur internet.
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PAYS
(chiffres 2010) CHINE

919 950 3 148 000 300 635 338 550 243 915 385 310 1106 770

13,4 20,67 19,8 23,17 26,8 11,8

200 000 331 000 42 300 35 000 53 500 45 000 120 000

0 11(1 ) 1(1 ) 2 2 1 1

1 14 4 4 0 0

4 52 6 7 1 0 19

46 0 0 0 14 22 22

69 112 16 25 21 41 33

2 32 4 7 1 1 0

8 115 4 12 3 5 6

14

23,5

ÉTATS-UNIS GRANDE-
BRETAGNE INDE JAPON RUSSIE

Tonnage (t)*

Age moyen
des bâtiments

(années)

Nombre
d’hommes

Porte-aéronefs
(1)dont porte-avions

Sous-marins
nucléaires

lanceurs d’engins

Sous-marins
nucléaires
d’attaque

Sous-marins
classiques

Grands
bâtiments
de combat

Grands
bâtiments
amphibies

Grands
bâtiments
de soutien

LA MARINE NATIONALE PARMI LES MARINES QUI COMPTENT
Tableau comparatif des principales marines (ordre alphabétique)

POSITION DE LA MARINE FRANÇAISE DANS LE MONDE

Il est complexe de définir des critères de comparaison permettant de donner un rang mondial aux marines. En effet, l’obsolescence
des matériels, les savoir-faire spécifiques, l’entraînement et la qualification des équipages sont quelques uns des éléments
majeurs qualifiant les grandes marines mondiales. C’est donc l’ordre alphabétique qui a arbitrairement été retenu pour établir
le classement ci-dessus.
En effet, au-delà du tonnage, une marine se jauge sur trois critères : son aptitude à durer en mer qui renvoie au rayon 
d’action marine côtière ou hauturière, son panel d’action (protection de ses côtes, projection de puissance, projection de forces,
missions de sécurité comme la lutte contre les trafics illicites ou la police des pêches) ; enfin, son niveau opérationnel incluant
sa maîtrise des savoir-faire : avoir des sous-marins qui ne naviguent pas ou des équipages qui ne participent pas à des
opérations diminue considérablement la crédibilité de l’outil. L’histoire a maintes fois prouvé que le tonnage ne garantit pas
forcément la suprématie.
En se référant au tableau ci-dessus, la marine française se place en 2011 dans les cinq plus grandes marines du monde.
Aussi bien par la variété des moyens navals mis en œuvre (porte-avions, SNLE, SNA, frégates) que par le taux important
d’activité, elle démontre en permanence une grande maîtrise de ses outils et un niveau opérationnel très élevé.

FRANCE

* Chiffres Flottes de combat.
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CHINE
La PLAN (People’s Liberation Army Navy) se place aujourd’hui au 
3e rang mondial par le tonnage, confirmant ainsi sa spectaculaire
évolution d’une marine côtière à une marine hauturière et moderne
avec une importante flotte sous-marine, une solide composante frégates
et des bâtiments modernes d’assaut et de projection. Elle place
l’essentiel de son activité en mer de Chine et en mer Jaune. La PLAN
prévoit l’acquisition d’un porte-avions (le Shi Lang) et maintient l’effort
de modernisation de sa flotte de frégates et de SNA.

ÉTATS-UNIS
Première force navale au monde, l’US Navy détient la capacité
d’engagement sur tout le spectre opérationnel et en tout point du globe.
Elle est cependant confrontée au défi du renouvellement de sa flotte.
Elle a donc fait le choix d’accorder la priorité aux opérations littorales
(plus trente bâtiments amphibies) et de réduire sa flotte de sous-marins.
La Quadriennal Defense Review 2010 donne les grandes orientations
liées à cette nouvelle perspective : maintien d’une flotte de onze 
porte-avions, limitation du nombre de croiseurs et destroyers, effort 
sur les opérations littorales.

GRANDE-BRETAGNE
La Strategic Defence and Security Review 2010 a prévu une forte
réduction du format de la Royal Navy, impliquant, de fait, des mesures
immédiates (retrait du porte-aéronefs HMS Ark Royal et des aéronefs
embarqués). La marine britannique se prive d’une capacité de projection
d’un GAé jusqu’à l’arrivée du futur porte-avions, prévue en 2020. 
Elle disposera donc d’une flotte plus resserrée. Ses effectifs sont prévus
de passer à 29 000 en 2020.

INDE
La marine Indienne est une marine en pleine croissance, capable 
de conduire des déploiements lointains sur tous les océans du globe.
Elle maintient en permanence une Task Force en lutte contre la piraterie,
mais est également capable de conduire des opérations ponctuelles
loin de ses bases, comme l’évacuation récente de ses ressortissants
de Libye. Son format évolue avec une politique de construction et
d’acquisition ambitieuse, notamment dans le domaine des porte-
aéronefs et des sous-marins.

JAPON
La Japanese Maritime Self-Defense Force (JMSDF) bénéficie du
renouvellement fréquent et très régulier de ses bâtiments, ce qui en
fait l’une des flottes les plus modernes du monde.
Juridiquement, la JMSDF ne peut pas mener d’opérations, ni acquérir
de matériel à vocation offensive depuis la Seconde guerre mondiale. 
Mais les évolutions stratégiques l’ont amené à se déployer, notamment
dans le golfe d’Aden, pour protéger ses intérêts vitaux et acquérir 
une première implantation aéronavale permanente à Djibouti.
En faisant l’acquisition de destroyers (classe Ayago) et d’un deuxième
porte-hélicoptères (classe Hyuga), la marine japonaise sera rapidement
en mesure de mener les missions d’une marine classique et de se
projeter dans le monde pour y défendre ses intérêts.

RUSSIE
La marine russe est actuellement en pleine mutation, avec pour
principaux défis la professionnalisation et le renouvellement de
l’ensemble de sa flotte et avec une priorité budgétaire dirigée vers 
les unités de combat et la composante de dissuasion. Elle devrait 
se doter de plusieurs grands bâtiments de projection et de comman -
dement lui permettant de consolider sa capacité de déploiement
océanique et de moderniser sa capacité amphibie.

QUELLES TENDANCES POUR 2020 ?

CV Shi Lang

CVN HS Trumann

Frégate type 26Frégate type 26

SNA Nerpa

DDH Hyuga

SNLE Borei
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DEUXIEME PARTIE : LA MARINE AUJOURD’HUI ET DEMAIN

Les missions : activités et opérations
Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale et le concept d’emploi des forces définissent un équilibre entre 
les trois missions majeures des forces armées dans leur participation directe à la politique de défense 
et leur contribution à la politique de sécurité intérieure, à la politique étrangère et à la politique économique. 
La marine nationale inscrit naturellement son action dans trois dimensions : la protection des citoyens et des intérêts
nationaux, la contribution à la stabilité internationale et la réaction à une aggravation brutale de la situation
internationale. Les opérations correspondantes utilisent quatre ensembles de capacités : le sous-marin nucléaire
lanceur d’engins, le groupe aéronaval autour du porte-avions nucléaire et de son groupe aérien, le groupe amphibie
autour d’un bâtiment de projection et de commandement et le groupe d’action maritime (frégates bientôt armées
de missiles de croisière navals). 

La marine : des hommes et des femmes
Pour remplir son contrat opérationnel la marine emploie dans la durée des équipages aguerris, compétents 
et hautement qualifiés, capables d’œuvrer utilement en toutes circonstances avec un moral élevé. L’aptitude 
des marins à faire face aux situations opérationnelles critiques est renforcée (plan "Etre combatif") tandis que le
sens de l’engagement est entretenu en s’appuyant sur le socle des valeurs de la marine et sur l’esprit d’équipage
(plan "Etre marin").
La gestion des ressources humaines est caractérisée par un renouvellement constant du personnel (recrutement 
et reconversion), la nécessité d’une formation continue, de nombreux micro-flux et une adaptation permanente 
des métiers aux modes de fonctionnement des nouveaux bâtiments. Cette gestion s’accompagne d’une réduction
des effectifs de 6 000 personnes, militaires et civils, entre 2008 et 2015.

Les moyens actuels et futurs
Une marine équilibrée
Le choix de la composition d’une flotte est la recherche d’un compromis permanent en taille, nombre et équipement 
des bâtiments, afin d’obtenir la meilleure adaptation à l’éventail des missions. L’aptitude d’une marine océanique 
à remplir celles-ci s’apprécie aussi bien par les moyens militaires qu’elle peut déployer que par sa capacité à agir
loin et longtemps dans une relative autonomie. Elle repose aussi sur sa capacité à assurer la sûreté et la protection
des bâtiments essentiels que sont les SNLE et les porte-avions contre les menaces aérienne, de surface 
et sous-marine. La marine nationale développe ainsi depuis plusieurs décennies des savoir-faire dans les domaines
de la lutte sous la mer, de la guerre des mines et de la lutte au dessus de la surface (contre les bâtiments 
de surface, les missiles tactiques et de croisière, les aéronefs). 

Format actuel et programmes en cours
La loi de programmation militaire 2009-2014 couvre la première étape de la mise en œuvre de la stratégie 
de défense et de sécurité nationale définie en 2008. Sur cette période, 184,8 milliards d’euros ont été prévus pour
maintenir la France parmi les premières nations d’Europe dans le domaine de la défense. Toutefois, dans le domaine
naval, le renouvellement de certaines capacités est différé en raison des contraintes budgétaires.
Les principaux programmes d’équipements en cours ou à venir (sous-marins BARRACUDA, frégates FREMM,
hélicoptères CAÏMAN, BPC DIXMUDE, patrouilleurs BATSIMAR, drones etc.…) et les adaptations destinées 
à moderniser les matériels existants (missiles M51 pour la dissuasion, RAFALE Marine, ATLANTIQUE) forgent 
la marine de demain.
Les navires retirés du service actif dont la marine n’a plus l’emploi seront déconstruits dans une perspective 
de dévelop pement durable, en s’attachant à recycler aussi complètement que possible tous les matériaux qui 
les composent.

L’organisation et les structures de la marine
Pour exercer ses attributions organiques et son rôle de conseiller du chef d’état-major des armées, le chef d’état-
major de la marine dispose de l’état-major de la marine, chargé de définir et de faire appliquer la politique générale
de la marine, et dont le format va évoluer dans le cadre de la nouvelle organisation du haut-commandement 
des armées qui s’installera sur le site unique de Balard à partir de 2014.
Le commandement des éléments de la marine s’exerce à travers deux chaînes distinctes : le commandement
opérationnel, duquel relève la conduite de l’action militaire, et le commandement organique, qui est chargé
de la préparation des forces (force d’action navale, force océanique stratégique, aéronautique navale et force 
des fusiliers marins et commandos). Les mers et les océans sont répartis en zones maritimes pour déterminer 
en interarmées qui est responsable de la conduite des opérations de prévention et de gestion de crise et du suivi
des activités de la région. Les commandants de ces zones maritimes exercent, pour le compte du CEMA, le contrôle
opérationnel des forces maritimes sur zone. 

Des évolutions majeures sont en cours dans les structures de soutien et le dispositif de commandement outre-mer :
ces domaines font l’objet d’efforts d’optimisation consécutifs à la rédaction du Livre blanc de 2008 et à la révision
générale des politiques publiques. Le défi à relever est de faire monter en puissance de façon coordonnée 
le nouveau dispositif, sans affecter la qualité du service rendu aux forces.
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Le Livre blanc sur la défense et 
la sécurité nationale et le concept
d’emploi des forces décrivent un
nouvel équilibre entre les trois
missions majeures des forces
armées dans leur participation
directe à la politique de défense 
et leur contribution à la politique
de sécurité intérieure, à la politique
étran gère et à la politique écono -
mique.

La marine nationale inscrit naturellement son action dans
ces trois dimensions :

• Assurer la protection des citoyens et des intérêts
nationaux est le fondement de l’activité de la marine
nationale. 
La dissuasion nucléaire à partir de la mer en constitue
l’élément le plus significatif, dans la mesure où elle
concerne les intérêts vitaux du pays. Outre la force
océanique stratégique (FOST) et la force aéronavale
nucléaire (FANU), de nombreuses composantes de la
marine participent directement à la crédibilité de cette
capacité en garantissant la sûreté des moyens.
Le deuxième volet est la réponse aux multiples agressions
courantes venant de la mer. C’est le domaine de l’action
de l’État en mer (AEM), organisation interministérielle
originale qui traite les missions d’intérêt public que 
l’État exécute, de la prévention à l’engagement en mer,
à l’exclusion des missions de défense. L’activité de la
marine traduit alors concrètement l’exercice des
prérogatives de puissance publique (maintien de l’ordre
public, respect des lois et règlements, etc.) et la conduite
d’actions de service public (assistance et sauvetage, lutte
contre les pollutions, protection du patrimoine marin, etc.).
La montée en puissance de la dimension sociale
(criminalité maritime, trafics de stupéfiants ou d'armes,
immigration clandestine...) est une carac téristique
nouvelle de ce volet.
La marine nationale conserve enfin pleinement aujourd’hui
son rôle historique, stratégique et fondamental de
protection des voies de communications maritimes. 
En raison de l’imbrication des économies liée à 
la mondialisation, il faut aujourd’hui non seulement
protéger l'activité de la flotte marchande naviguant sous
pavillon national, mais également s’assurer de la libre
circulation de l'ensemble des flux transitant légalement
sur les océans, dans la mesure où ils influent directement

sur l’équilibre de notre société. Les perturbations sont
variées, d’origine étatique (menaces d'embargo, tentatives
d'intimidation, voire de destruction…) ou non (piraterie
en océan Indien, terrorisme maritime…). 

• Contribuer à la stabilité internationale est éga -
lement un axe traditionnel d’activité de la marine, car 
les espaces aéromaritimes facilitent voire favorisent
l’accès et la manœuvre.
Cette contribution navale à la diplomatie française prend
une multitude de formes. 
Il s’agit d’identifier au plus tôt les risques de conflits et 
de crises, de les éviter ou d’en limiter les conséquences
en agissant dès que possible sur leur cause et en évitant
leur dissémination, et de préparer une éventuelle
intervention. Cette ambition de prévention requiert des
capacités de renseignement performantes et des forces
militaires crédibles présentes et prêtes à une action rapide.
La petite parcelle mobile de territoire national que constitue
le navire de combat peut être le support d'activités diverses,
en escale ou en mer : visite officielle, démonstrations
militaires pour prouver des compétences ou soutenir des
exportations, exercices communs, actions de coopération
civilo-militaire ou délivrance de matériel humanitaire... Dans
le jeu délicat des relations inter nationales, les messages
passés, plus ou moins discrets et gradués, sont toujours
parfaitement compris : ils complètent les actions des
représentations perma nentes ou l’impact des voyages
officiels de personnalités politiques. 
Chaque activité combine une opération de relations
publiques internationales et l’amélioration de notre
connaissance des situations. Sur plusieurs années, leur
gestion fine permet de tisser ou d’entretenir des liens de
confiance réciproques souvent utiles en gestion de crise,
et de constituer un réseau de points d'appui fiables 
qui seront indispensables pour le soutien de déploiements
lointains prolongés. 
Enfin le dernier volet relevant de ces activités concerne
la participation de la flotte au maintien du rang de 
la France dans le concert des nations. 

• Faire face à une aggravation brutale de la situation
internationale.
Quand la diplomatie n'a pas suffi à résoudre une crise,
elle s'appuie sur l'action de la force. Cette transition doit
être progressive et maîtrisée pour limiter au minimum
indispensable les effets destructeurs des combats, laisser
en permanence une porte ouverte à la reprise de
négociations politiques, et préparer dans de bonnes 

LES MISSIONS : ACTIVITÉS ET OPÉRATIONS
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conditions la reprise d’une situation normale. Le stade
ultime revient pour la marine aux opérations de combat sur
mer ou à partir de la mer, la plupart du temps en coalition.
Les progrès technologiques permettent aujourd’hui de
mettre en œuvre des moyens d'une puissance, d'une
précision et d'une portée considérables, et augmentent
l’éventail des choix tactiques qui conservent une
réversibilité suffisante face à l'incertitude. 
Dans ce cadre, deux grands domaines d’activités peuvent
être identifiées :

— les manifestations de puissance, en mer avec
l’avantage de limiter les dommages collatéraux aux
protagonistes, ou à partir de la mer pour exploiter les
facilités d’accès à la grande majorité des théâtres
d’opération potentiels ;

— à l’inverse, les actions visant à dénier à l’adversaire
l’exercice de sa puissance en mer (neutralisation, accès
à un théâtre d’opération…) ;
Trois capacités majeures, complètes et cohérentes,
possédées par la France, sont concernées :

— le groupe aéronaval centré sur un porte-avions,
avec son groupe aérien embarqué susceptible de faire
durablement peser une menace puissante mobile, plus
ou moins ostensible, sur l'ensemble de la zone de
déploiement ; il comprend aussi une à deux frégates 
de défense aérienne, deux frégates anti-sous-marines,
une frégate de type LA FAYETTE, un SNA et un pétrolier-
ravitailleur ;

— un groupe d’action maritime composé de bâtiments
dotés de missiles de croisière navals (MDCN)
susceptibles d’effectuer des frappes de haute précision
dans la profondeur du territoire, ou de réaliser à tout
endroit du littoral, un raid conventionnel ou de forces
spéciales ; quand la discrétion est recherchée, que le
danger est fort ou que seule une menace diffuse est
souhaitée, le sous-marin nucléaire d'attaque est l’outil le
plus adapté ;

— un groupe amphibie avec une capacité d’arrivée en
force sur un théâtre, ou d’exécution d’actions militaires

ponctuelles à proximité des côtes ; il embarque troupes,
véhicules, hélicoptères de manœuvre (PUMA OU
COUGAR) et de combat (GAZELLE ET TIGRE) de
l’armée de terre, dispositif complété par des forces
spéciales (commandos) chargées de la préparation du
terrain, une composante de guerre des mines pour
l’approche des côtes, ainsi que des bâtiments de
protection et de soutien.

Plus que la participation aux trois volets décrits ci-
dessus, ce qui caractérise l’activité de la marine nationale
est leur mise en œuvre de façon équilibrée, inter -
dépendante, simultanée ou en succession rapide :

— en mer, tout commence par la connaissance du
milieu d’exercice de l’activité et des acteurs concernés.
Toute activité alimente cette connaissance et s’appuie
sur elle ;

— le concept de sauvegarde maritime traduit le lien
fort entre ces trois volets. Il englobe la défense maritime
du territoire ainsi que la défense et la protection des
intérêts de la France en mer et à partir de la mer, relevant
simultanément de la défense nationale et de l’action de
l’État en mer. La sauvegarde maritime concerne tous les
moyens1, en tous lieux et en tout temps, en simultanéité
avec d’autres missions ;

— les trois volets traduisent l’affirmation de la
souveraineté de la France sur les espaces sous sa
responsabilité ;

— la participation à un conflit majeur est inséparable
de l’activité permanente de contribution à la stabilité
internationale, dans le sens où l’intervention est l’étape
ultime de processus complexes internationaux, et que 
le retour à cette mission de stabilisation est aujourd’hui
obligatoire après l’intervention. Dans certains cas, ce lien
concerne directement la protection des citoyens ;

— Il faut néanmoins noter que l’intervention n’est 
pas un objectif car il arrive fréquemment qu'en mer, 
une absence de résultats comptables soit non pas 
un signe d'inefficacité, mais au contraire la manifestation
d'une mission pleinement réussie.

1. Pour peu qu’ils soient à la mer ou activés

EXEMPLES DE PARTICIPATION DE LA MARINE AUX OPÉRATIONS 

ASSURER LA PROTECTION
DES CITOYENS 

ET DES INTÉRÊTS NATIONAUX

CONTRIBUER A LA STABILITÉ
INTERNATIONALE

FAIRE FACE A UNE AGGRAVATION BRUTALE
DE LA SITUATION INTERNATIONALE

Dissuasion nucléaire
Opération ENDURING FREEDOM

(lutte contre le terrorisme
en océan Indien, 2001)

Opération PAMIR
(Soutien des forces alliées en Afghanistan

à partir de l’océan Indien, 2001-...)

Opération ATALANTE
(lutte contre la piraterie

en océan Indien, 2008-....)

FINUL NAVALE
(surveillance de zone maritime

devant le Liban, 2006-...)

Opération TRIDENT
(participation à la campagne aérienne 

contre la Serbie, 1990, 1991)

Opération BALISTE
(évacuation de ressortissants

du Liban, 2006)

Opération ORYX
(débarquement d’une force internationale

en Somalie, 1993)

Opérations SHARP VIGILANCE/
SHARP FENCE / SHARP GUARD

(embargo maritime de la Yougoslavie,
1992-1996)

Opération BERYX
(secours aux victimes

du tsunami en Indonésie, 2005)

Opération SOUTHERN BREEZE
(déminage devant Koweït, 1991)

Opération ARTIMON
(embargo de l’Irak, 1991)

Opération HARMATTAN 2011

NB : la classification de ces opérations par mission majeure ne fait pas ressortir l’interaction entre ces missions.
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Le renforcement de la "communauté marine" et 
les plans "être marin" et "être combatif"
Conserver dans la durée des équipages compétents 
et qualifiés, capables d’œuvrer utilement en toutes
circons tances et fiers de servir, constitue une priorité 
de la marine. Le contexte dans lequel les forces
aéromaritimes conduisent leurs missions exige des marins
aguerris physiquement et mentalement : au-delà des
missions de combat de haute intensité auxquelles 
la marine doit se préparer, les activités opérationnelles
en mer peuvent conduire un équipage à faire face à 
des expériences humainement éprouvantes, y compris
lors de missions de sauvegarde.
Pour répondre à ces exigences, la marine s’est engagée
dans la mise en œuvre d’une politique à deux volets visant
l’amélioration de l’exercice du métier de marin militaire. 
D’une part, le plan d’action "Etre marin" a pour but 
de conforter le sens de l’engagement en s’appuyant sur
le socle des valeurs de la marine et sur l’esprit d’équipage. 
D’autre part, une politique de renforcement de l’aptitude
des marins à faire face aux situations opérationnelles
critiques a été initiée pour développer la force morale
des équipages et la capacité de résilience des bâtiments,
notamment par une amélioration de la préparation
physique et mentale au combat appuyée sur le plan "Etre
combatif". Les actions afférentes à ces deux domaines
d’intervention interagissent et se renforcent mutuellement. 
Cette politique s’inscrit dans la durée et l’exercice du
commandement en constitue la clé de voûte. Sa réussite
nécessite de valoriser les hommes et les femmes, de les
encourager et de stimuler leur sentiment d’appartenance
à la marine nationale, afin de les pousser à savoir endurer
collectivement et à se dépasser pour le succès de la
mission. 
C’est au commandement qu’il revient de générer cette
dynamique. Il endosse seul la responsabilité de la prépa -
ration et de la conduite de l’action, en capitalisant sur 
les atouts des uns et en remédiant aux faiblesses 
des autres. Le commandant devient ainsi le garant 
de l’esprit d’équipage, condition nécessaire à la réussite
de la mission.
Le rôle prééminent du commandant s’exprime notamment
par les relais que constituent les acteurs clés de la gestion

des ressources humaines : les autorités organiques,
responsables devant le chef d’état-major de la marine de
l’entraînement et du maintien de l’aptitude opérationnelle,
contribuent à l’émergence d’un esprit d’équipage ; les
capitaines et adjudants de compagnie, au sein même
des unités opérationnelles, le consolident par une action
au quotidien au contact des marins.

Les ressources humaines
L’évolution des métiers et leur diversité
Afin que la marine puisse remplir son contrat opérationnel,
il lui faut disposer en permanence de professionnels
hautement qualifiés. Aujourd’hui, 35 métiers d’officiers 
et 53 métiers de personnel non-officier sont nécessaires
à l’accomplissement de ses missions. Les ressources
humaines de la marine sont marquées par de nombreux
micro-flux. L’arrivée des bâtiments futurs, aux équipages
optimisés, nécessite une adaptation des métiers aux
modes de fonctionnement de ces unités avec notamment
l’exigence d’un appui accru depuis la terre ("reachback")
et la création d’une structure de pré-embarquement pour
fournir des marins prêts à l’emploi. Conjuguée à la
réduction du format de la marine, elle incite à réduire 
le nombre de qualifications supérieures des officiers
mariniers et à envisager des emplois plus polyvalents.
Par ailleurs, plus de 60 % des marins sont employés
dans des unités opérationnelles ou qui concourent
directement à la mise en œuvre opérationnelle des forces.
Les réformes du ministère modifient la cartographie des
emplois des marins avec une part croissante d’affectations
dans les organismes interarmées (près de 16 % en 2015
contre moins de 6 % en 2008), une diversité géographique
accrue en dehors des ports traditionnels (SIMMAD bientôt
en partie à Bordeaux) et une diminution significative des
postes dans le soutien des forces. A l’horizon 2015,
l’objectif poursuivi est de 65 % de postes en unités
opérationnelles, pour conserver une forte pratique du
milieu aéromaritime, qui constitue le fondement du métier
de marin. 
Enfin, la répartition entre emplois à terre et en unité
opérationnelle varie selon les métiers et les niveaux
fonctionnels. Il s’agit de construire des parcours profes -
sionnels attractifs répondant aux exigences opération -
nelles et prenant en compte les besoins des formations
employant des marins, tout en assurant une alternance
terre/mer des emplois, gage d’attractivité et de fidélisation.
Par ailleurs, la considération des réalités de la société
actuelle et notamment les aspirations à une stabilité
géographique accrue, conséquence de l’emploi des
conjoints et favorable à l’épanouissement personnel 
des marins et de leurs familles, est également intégrée
dans cet équilibre entre postes à terre et embarqués. 

Maintien du recrutement
La marine nationale offre aux jeunes Français un véri-
table défi, en décalage avec certaines aspirations 
d’une majorité de nos jeunes concitoyens : partir loin 
et longtemps en équipage, au service des armes de 
la France.
L’éventail des métiers proposés est très large (pilotes 
de chasse, cuisiniers, comptables, infirmiers, plongeurs-
démineurs, atomiciens, moniteurs de sport, marins-
pompiers, informaticiens, etc.). Environ 3 000 contrats
d’engagement sont proposés chaque année, mousses,
volontaires équipage ou volontaires officiers, quartiers-

LA MARINE : DES HOMMES ET DES FEMMES
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maîtres de la flotte, maistranciers ou officiers. Ils varient
en fonction du niveau de diplôme et des aspirations 
du candidat. Quelles que soient la durée et la nature 
de l’engagement, la marine permet à chaque marin de
se dépasser en vivant une expérience professionnelle
unique dans un environnement hors du commun.
La marine tient sa force de la jeunesse et de la qualité
de ses équipages. Recruter 3 000 jeunes hommes et
femmes chaque année dans un environnement fortement
concurrentiel constitue un défi, d’autant que nos jeunes
concitoyens – souvent par méconnaissance – ont du mal
à se projeter dans les spécialités du cœur de métier
(opérations navales et sous-marines notamment) et
semblent moins bien accepter les contraintes associées
à la vie de marin militaire.

Écoles et formation
La formation du marin, à différents stades de sa carrière
comme au quotidien, est l’élément fondamental qui,
complété par l’expérience et un entraînement adapté, lui
permettra de tenir son poste pour la sécurité et l’efficacité
collective de son unité.OTION DE "MASSE CRITIQUE"

Fidélisation
Afin de favoriser l’épanouissement professionnel et
maintenir la motivation de chaque marin à un niveau
élevé, la marine propose des cursus de carrière attractifs
fondés sur une grande variété des emplois et la
perspective d’une forte progression de responsabilités.
Si la mobilité fonctionnelle permet de forger la compétence
et la polyvalence du marin, la mobilité géographique 
est, quant à elle, limitée au strict besoin du service afin
de préserver l’environnement social et économique 
de chacun. La mobilité professionnelle interne prend
aujourd’hui une importance accrue afin d’offrir aux marins
des filières les plus touchés par les réformes du ministère
la possibilité de trouver des opportunités d’épanouis -
sement professionnel en adéquation avec les besoins 
de la marine.
En outre, le suivi continu du moral des marins, tant par
l’exploitation des rapports sur le moral (rédigés par chaque
formation) que par la réalisation régulière d’enquêtes
sociologiques, permet de développer des mesures
d’accompagnement qui se déclinent selon trois axes
majeurs : le soutien du marin et de sa famille, notamment
lorsqu’il est déployé, l’aide à la garde des jeunes enfants
et l’accompagnement du célibat géographique.
Enfin, la marine doit faire face aujourd’hui aux défis 
de la fidélisation de son personnel, en particulier de 
celui dont le départ compromettrait la réalisation de ses
missions soit à court terme par la perte de compétences
clés, soit à moyen terme par une remise en cause des flux
nécessaires à la génération des compétences futures. 
La politique de fidélisation regroupe l’ensemble des moyens
qui doivent inciter les marins de carrière aux compétences
sensibles ou dont la marine a besoin à servir plus longtemps
et les marins engagés présentant les meilleurs potentiels
à renouveler leur lien. Elle est menée de concert par
l’échelon central et les autorités gestionnaires d’emploi,
proches des marins. Le plan "être marin" contribue à cet
objectif en réaffirmant la raison d’être et l’identité des marins
ainsi que les valeurs de la marine dans cette période 
de transformation qui bouscule les repères. 

Évolutions actuelles : déflation et manœuvre RH 
La marine conduit une déflation de ses effectifs de 
6 000 personnes, militaires et civils, entre 2008 et 2015.
Effectuée en application du Livre blanc sur la Défense
et la sécurité nationale (LBDSN) et de la Révision
générale des politiques publiques (RGPP), cette déflation
se décline en deux leviers solidaires l’un de l’autre.

La manœuvre en organisation
Sur le plan capacitaire, dans le cadre du ralliement 
du format défini par les travaux du Livre blanc, la marine
s’organise en 2011 pour adapter les ressources dispo -
nibles afin d’armer les noyaux des futurs équipages 
des FREMM, du BPC Dixmude et du premier SNA du
type BARRACUDA, alors qu’au même moment désarment
des unités anciennes (FASM Tourville). 
Dans le domaine du soutien, l’année 2011 est celle 
de la généralisation des bases de défense. Une part
significative des marins employés dans le soutien
commun appartient ainsi à une chaîne interarmées
relevant du Commandant interarmées du soutien
(COMIAS). 
A côté de l’évolution capacitaire, pour atteindre le 
format en effectifs de la cible 2015, les rationalisations
se poursuivent dans la marine, au sein des grandes
structures que sont les réservoirs de forces des autorités
organiques, des autorités territoriales et des directions 
et services.

La très grande diversité des métiers est accrue par celle
des bâtiments, dont les technologies et les équipements,
parfois complexes, sont très variés. Les écoles de la
marine sont des lieux d’apprentissage des savoirs
professionnels du marin militaire, mais aussi de l’esprit
d’équipage : l’instructeur est également l’ancien qui
accompagne le plus jeune afin qu’il soit plus tard, en
unité, digne de la confiance de chacun. Environ mille
cours et stages différents sont organisés dans un nombre
limité d'écoles, le plus proche possible des forces ou 
au sein d'autres armées. Ces formations évoluent en
permanence en fonction du retour d’expérience tant
opérationnel que technique et en fonction des nouveaux
équipements ou réglementations.
Diversité, évolutivité et adaptabilité sont les carac -
téristiques principales de la formation dans la marine.
Pour relever ce défi, la marine a professionnalisé son
dispositif dans les écoles : entièrement tourné vers
l’emploi, celui-ci utilise des méthodes pédagogiques 
et les outils modernes qu’apportent les technologies 
de l’information. Il s'adapte également pour prendre 
en compte et valoriser le fait qu'une part significative 
des compétences individuelles est acquise en dehors 
des écoles, par le savoir transmis notamment par la
maistrance à l'occasion des situations techniques ou
opérationnelles vécues.

Formation sur canon
de 100 mm
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NOTION DE "MASSE CRITIQUE"
La réduction du format conjuguée à l’arrivée
d’équipages réduits affecte les grands équilibres
de la marine. Les ratios des emplois dans 
les différents niveaux fonctionnels ainsi que 
la part des embar quements s’en trouvent modifiés.
Or la génération des compétences dans la durée
implique de préserver des pyramides sélec -
tives garantes de la performance RH et des flux
suffisants pour constituer des viviers robustes 
aux aléas de gestion. Les travaux de réduction 
du nombre de brevets de maîtrise, la création 
de filières ouvertes au recrutement interne à 
la place de spécialités dédiées et les réflexions
prospectives sur le regrou pement de spécialités
visent à contrer la sous-criticité. L’objectif est 
de préserver les savoir-faire dont la marine a
besoin. Enfin la civilianisation ou la transformation
d’une partie des emplois à terre des métiers 
les plus séden taires doit permettre d’offrir des
perspectives d’embar quement dans les parcours
professionnels.

PARTENARIAT MARINE MARCHANDE
Dans le cadre de la dynamisation de la politique
maritime nationale décrite dans le Livre Bleu,
la marine nationale et la direction des affaires
maritimes ont développé des synergies pour
partager les coûts, pallier des incapacités de
formation, renforcer l’attractivité des métiers et
favoriser la reconversion des marins. Les travaux
communs ont notamment permis d’aboutir à la
délivrance officielle d’équivalences sur l'ensemble
du spectre des métiers du pont et de la machine,
contribuant ainsi à faciliter la reconversion des
marins au sein du monde maritime civil.
Par ailleurs la signature d’une convention cadre
avec le Cluster Maritime Français (CMF) a ouvert la
voie à l’établissement de relations directes entre les
responsables de recrutement des entreprises du
CMF et Défense-Mobilité. Ce partenariat permet
aujourd’hui de simplifier le parcours de recon -
version, facilite l'orientation des candidats ayant 
un projet professionnel et leur accompagnement
dans les actions de formation nécessaires avant 
leur reclassement au sein du secteur maritime.

Autres thèmes

Reconversion
Lorsqu’un marin choisit d’aller exercer une activité
professionnelle dans le civil, un suivi personnalisé,
individualisé et confidentiel lui est proposé.
Depuis plus de dix ans, une politique d'accompagnement
personnalisé est mise en œuvre, mettant le projet
professionnel du candidat au centre de la démarche.
L’intégration de Marine-Mobilité au sein de Défense-
Mobilité, l’agence de reconversion de la défense, doit
conduire à améliorer la performance du dispositif par 
la mutualisation des réseaux développés par les trois
armées. La marine a élaboré des partenariats ciblés 
avec des entreprises, notamment du Cluster Maritime
Français (CMF), amenées à recruter régulièrement des
profils de marins, en s’appuyant sur un réseau de plus 
de 2 000 entreprises partenaires. Cette démarche 
s’appuie désormais sur un dispositif législatif innovant
d’accompagnement vers une seconde carrière (congé 
de recon version élargi, congé pour création ou reprise
d’entreprise).

La réserve opérationnelle
Environ 7 000 postes de réservistes opérationnels sont
ouverts pour épauler les forces. Ce renfort, devenu
incontournable, permet de répondre aux besoins accrus
des périodes de crise ou d’exercices majeurs et apporte
des compétences spécifiques dont la marine peut avoir
ponctuellement besoin. Le format de la réserve dans 
la marine est en augmentation pour atteindre, en 2015,
7 500 emplois (soit 187 500 jours d’activité chaque année).
Les domaines d’emploi concernent principalement les
activités opérationnelles (bâtiments, bases opéra -
tionnelles, états-majors, sauvegarde maritime), mais aussi
le soutien spécifique à la marine et le renforcement 
de l’esprit de défense (rayonnement, journée du citoyen,
préparation militaire marine). Ainsi, 61 centres PMM
(préparation militaire marine) répartis sur le territoire sont
encadrés par des réservistes.

La réserve citoyenne
La marine compte environ 200 réservistes citoyens qui
apportent une contribution essentielle au rayonnement
de la marine en participant à la découverte de celle-ci
par la société civile.
Ils sont répartis en trois domaines d'activités : devoir 
de mémoire (cérémonies patriotiques, formation des
jeunes), expertise (connaissances rares sur un domaine
particulier), affaires publiques (liens avec la société civile,
à Paris et en régions).

La manœuvre en gestion
Elle consiste à réduire les effectifs en disposant quanti -
tativement et qualitativement du personnel nécessaire à
la marine pour armer les postes dans les unités et états-
majors.
Dans un contexte de forte déflation des effectifs, il s’agit
de recruter les futurs marins dont les forces auront 
besoin, avec une attention portée sur les compétences
particulières reposant sur une formation longue, exigeante
ou coûteuse. Il s’agit également d’accompagner les
départs de la marine alors que s’applique à partir de 2011
la nouvelle loi sur les retraites. Impliquant un décalage
progressif des limites d’âge et des jalons liés aux durées
de service, le défi à relever est d’atteindre les objectifs
de déflation en préservant le maintien d’une population
jeune ainsi qu’un vivier de marins expérimentés 
et qualifiés au sommet de la pyramide, gage d’une
capitalisation précieuse des savoir-faire.
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Une marine équilibrée
Le choix de la composition d’une flotte relève d’un
compromis permanent et constitue un problème cornélien.
Si de grands navires puissants sont néces sairement peu
nombreux en raison de leur coût unitaire de construction
et de fonctionnement, et dès lors peu efficaces sur
l’ensemble des missions ordonnées faute d’ubiquité, 
en revanche, des flottilles de navires petits ou mal 
équipés sont incapables de s’aventurer longtemps en
haute mer ou de faire face à une menace même limitée.
Or, «La mer appartient à celui qui l’occupe»1. Il est donc
nécessaire de jouer sur ces tendances contradictoires en
termes de taille, de nombre et d’équipement, afin d’obtenir
la flotte la mieux adaptée à l’éventail des missions qui
lui sont fixées, aujourd’hui comme demain, tout en
demeurant dans les limites d’un coût raisonnable.
C’est ce qu’on appelle une marine équilibrée.
Plus que par son tonnage global ou même le nombre 
de ses navires de premier rang, l’aptitude d’une marine
océanique à remplir les missions qui lui sont confiées
s’apprécie de nos jours aussi bien par les moyens
militaires qu’elle peut déployer que par sa capacité 
à agir loin et longtemps dans une relative autonomie.
Elle s’apprécie enfin par sa capacité à assurer la sûreté
et la protection des "capital ships" modernes que sont
les SNLE et les porte-avions.

Le besoin de grands navires 
La relative grande taille des bâtiments hauturiers est
imposée par leur nécessaire endurance. Cette contrainte
d’architecture navale a largement été démontrée par
l’expérience. Outre l’emport d’une quantité accrue de
carburant, de vivres et de munitions, seule la présence
d’une certaine masse permet par simple inertie de
naviguer en évitant une fatigue exagérée des
équipements et des équipages face aux mouvements
d’une mer formée. C’est également cette même masse
qui facilite la mise en œuvre des armes et des aéronefs
par mauvais temps. Cette tendance est encore renforcée
par le besoin d’embarquer des systèmes d’armes et
d’infor mation volumineux, des machines puissantes
permettant de rapides variations de vitesse et par la

nécessité de réaliser des aménagements internes
indispensables au navire de combat2 ou apportant au
personnel le confort très relatif nécessaire au maintien
de son moral dans l’isolement et l’adversité. 
Depuis la conception jusqu’au retrait du service actif, 
le cycle de vie d’un navire de combat se prolonge 
souvent au-delà d’une trentaine d’années. Les systèmes
embarqués étant beaucoup plus rapidement dépassés
que le flotteur propulsé lui-même, il est nécessaire 
de prévoir dès la construction des marges d’évolution.
Celles-ci se traduisent par de la place disponible à bord
pour recevoir de futurs équipements, sous peine de devoir
envisager, au bout d’une dizaine d’années seulement, 
le déclassement progressif du navire tout entier ou de
rentrer dans un processus de grandes refontes, par
remplacement et allègement de l’existant, une solution
extrêmement complexe et souvent coûteuse3. Malgré son
surcoût (très restreint au regard du prix global de revient
du navire), une augmentation modérée de tonnage 
peut générer des économies d’entretien en améliorant
l’accessibilité pour visite et réparation de ses principaux
composants. Il est donc impératif de construire des
bâtiments de combat dimen sionnés a minima pour leur
configuration initiale. 

La capacité à durer
L'endurance d’une force navale en opérations lointaines
ne peut lui être conférée que par un train d'escadre4

suffisant capable d’effectuer des rotations entre le groupe
déployé et un point d'appui arrière, lui-même ravitaillé
par la métropole, et de réaliser les réparations de
matériels indispensables pour la poursuite de la mission.
Au-delà d'un certain temps de déploiement – entre 
six mois et un an – l'usure du personnel et du matériel
nécessite la relève sur zone des navires par des unités
"fraîches" sans quoi la remise en état des navires 
devient plus longue. Même en ne tenant pas compte 
des éventuels aléas techniques ou opérationnels et 
des périodes programmées d’entretien, cela explique
pourquoi il est souvent nécessaire d’avoir au moins 
deux exemplaires des navires ayant des caractéristiques
spécifiques. 

LES MOYENS

1. Expression prêtée à l’amiral Gorshkov, quand il commandait la flotte soviétique, illustrant parfaitement la nécessité pour une marine
d’être suffisamment nombreuse et active en mer pour peser dès le temps de paix par sa présence effective sur les événements.
2. Compartimentage bornant les inondations en cas d’avarie de combat, suspension des machine vibrantes pour améliorer la discrétion
acoustique, dispositifs de stabilisation des porte-aéronefs, soutes à équipements militaires divers, logement de personnel supplémentaire
(spécialistes embarqués pour une mission donnée, groupe de fusiliers ou de commandos, ressortissants évacués, naufragés, etc.)…
3. La simple question du changement du câblage peut se révéler un gouffre financier.
4. Bâtiments de soutien, de réparation et de ravitaillement en carburant, vivres et munitions.
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LE CHOIX DES SYSTEMES EMBARQUES SUR LES BATIMENTS ET LES AERONEFS EMBARQUES
L’équipement du bâtiment de combat (ou de l’aéronef) constitue en lui-même un autre compromis.

Sans entrer dans des considérations compliquées de tactique navale, le tableau suivant résume sommairement
les moyens d’information et d’action privilégiés selon les menaces à combattre.

DOMAINE DE LUTTE MOYENS D’INFORMATION PRIVILEGIES1 MOYENS D’ACTION PRIVILÉGIÉS1

Lutte antiaérienne Radar à longue portée, radar 3D,
écoute GE*, IR** Missile antiaérien - Artillerie

Lutte anti-missiles2

Lutte anti-sous-marine Sonars, parfois radar Torpille - Mine

Lutte anti-navires3 Radar - Écoute GE - IR - Optique Missile anti-navires - Torpille - 
Bombe guidée - Mine

Lutte contre les vedettes rapides Optique - Radar - IR Artillerie légère à tir rapide

Lutte contre les mines
(approches littorales) Sonars spécifiques - PAP*** Plongeurs-démineurs

Attaque contre la terre Renseignement - Reconnaissance Artillerie - Bombe - Missile de croisière - 
Commando - Troupe débarquée

Écoute GE - IR - Radar Leurre - Brouilleur - Missile antiaérien - 
Artillerie en dernière instance

(*GE : guerre électronique - **IR : imagerie infrarouge - ***PAP : petit sous-marin filoguidé de recherche de mines).
1 N’est pas décrit le porteur aéronautique (avion, hélicoptère) mettant en œuvre ces moyens.
2 Le bon sens commande de chercher si possible à neutraliser le porteur du missile avant que celui-ci n’ait été tiré.
3 Notamment issue des données fournies par les organisations mises en place pour aider le trafic commercial, comme l’AIS (Automatic Identification

System) ou le LRIT (Long Range Identification and Tracking).

Les grands bâtiments fortement armés
La diversité des systèmes embarqués permet de
comprendre que la construction de navires très efficaces
face à chaque type d’adversaire ferait exploser les coûts
au détriment du nombre. A côté d’équipements polyvalents
que l’on retrouve sur pratiquement tous les navires 
à des degrés de perfectionnement divers1, une spécia -
lisation des capacités de combat doit nécessairement 
être recherchée. Ostensible dans le cas des unités
emblématiques d’un type de mission (porte-avions, BPC,
SNLE, pétroliers-ravitailleurs ou chasseurs de mines),
cette spécialisation est aussi une réalité pour l’ensemble

de la flotte : optimisés pour leur rôle principal avec 
un système d’armes performant, les bâtiments ne
reçoivent en général que des moyens limités à leur seule
autodéfense dans les autres domaines, selon les dangers
qu’ils devront encourir2.
Si une "guerre d'escadres" est de nos jours devenue
improbable, des missions classiques telles que l’escorte
de navires de commerce, le maintien d'un embargo
lointain ou une présence cœrcitive peuvent
éventuellement engendrer une riposte par le biais
d'avions, de batteries côtières de missiles, de vedettes
rapides fortement armées ou de sous-marins modernes,
même de la part d’une nation – voire d’autres entités3 –
aux capacités navales restreintes. Ces vecteurs puissants,
extrêmement furtifs ou véloces, et dont l'usage se
vulgarise de plus en plus, rendent illusoire toute recherche
d’une "maîtrise" des espaces aéromaritimes autre
que locale et passagère. Ils nécessitent cependant que 
des moyens de défense de même nature que ceux
envisagés à l'époque de la Guerre froide continuent d’être
mis en œuvre.
A l’avenir, une partie du problème posé par l’adéquation
entre le nombre de navires disponibles et les systèmes
d’armes emportés pourraient être simplifiée par
l’installation de modules spécialisés d’équipement inter -
changeables selon les types de missions. Depuis une
trentaine d’années, de gros progrès ont été réalisés 
en ce sens avec la standardisation des composants et
du génie logiciel, mais l’état de l’art ne permet pas encore
le niveau de souplesse recherchée. 

1. Comme l’artillerie, le radar, les moyens de traitement de l’information, etc.
2. Cette règle générale est bien entendu adaptée au tonnage, aux missions… et au budget affectés au bâtiment en construction.
3. Le relatif anonymat d’attaques d’avions, de missiles ou de sous-marins, comme la dissémination depuis la chute du mur de Berlin de telles armes 
au sein d’États instables ou déliquescents, ne permet plus d’exclure leur utilisation par des factions (exemple du Hezbollah au Liban en 2006) 
ou des groupes purement terroristes, voire selon la logique avec laquelle Jules Verne avait imaginé le capitaine Nemo.

FREMM Aquitaine
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En outre, une solution technique devra obligatoirement
s’accompagner d’une adaptation en matière de personnel
pour conserver à l’équipage la cohésion qui conditionne
son efficacité, ce qui modèrera de toute façon la fréquence
acceptable des modifications.

Les sous-marins d’attaque 
L’exigence de viabilité et d’endurance, et tout particu -
lièrement de discrétion acoustique, a une influence sur
la taille requise pour les sous-marins d’attaque, dont 
la véritable autonomie ne peut être apportée que par 
un réacteur nucléaire (propulsion, électricité, oxygène, eau
douce, etc.). Sous l’eau, les ondes électro magnétiques
ne pénètrent pratiquement pas, contrai rement au son qui
se propage fort loin, ce qui fait de la discrétion acoustique
une condition impérative de survie des sous-marins. 
Le problème de leur polyvalence est simplifié par le rôle
central des sonars (essentiellement passifs, mais aussi
actifs) et des informations tactiques reçues de l’extérieur1,
sans que cela n’amoindrisse l’intérêt de l’écoute de 
guerre électronique, de l’optronique et même du radar 
à l’immersion périscopique. Le passage par les tubes
lance-torpilles de toutes les armes conventionnelles2

embarquées reporte la contrainte d’architecture sur 
ces dernières et ajoute en flexibilité (choix des armes
selon la mission). Il faut néanmoins avoir suffisamment
d’espace pour pouvoir également disposer d’appareils de
direction de tir spécifiques et de certains équipements
volumineux, tels ceux des commandos et des nageurs
de combat, qui sont stockés dans un caisson extérieur
embarqué selon les circonstances.

Les bâtiments de combat à usage général
Même spécialisés, les grands bâtiments de surface
fortement armés ne pourront être disponibles qu’en
nombre limité, ce nombre étant encore restreint par 
les périodes d’entretien. Pour des tâches militaires 
ne requérant pas en temps normal l’engagement avec
un adversaire techniquement de premier ordre (éclairage,
liaisons, patrouilles, etc.), des navires dont l’armement
spécifique est plus limité, et parfois réduit à une auto -
défense légèrement élargie3, peuvent suffire. Leurs
moyens d’informations, en particulier de collecte 
de renseignements – électromagnétique, photographique 
et de situation maritime – et de communications doivent
en revanche rester puissants afin de pouvoir s’intégrer
dans une manœuvre globale. Ces bâtiments d’usage
plus général doivent en outre conserver toute leur aptitude
océanique et la capacité à mettre en œuvre leurs armes
et des hélicoptères par gros temps. Ils doivent également
être capables de survivre à des avaries de combat. 
Ils demeurent donc d’assez grande taille.

Les bâtiments de guerre des mines
La lutte contre les mines requiert des unités spécialisées
capables de détecter et de détruire des mines quel que
soit le type de fond marin. Cette mission doit être conduite
dans les eaux nationales pour garantir le libre accès à
nos ports, la liberté des chenaux utilisés par les SNLE
lors de leurs transits entre leur base et la haute mer,
ainsi qu’en soutien d’une force projetée. Cette mission
doit être menée de manière autonome, le cas échéant

en grande discrétion lors des premières phases d’une
opération amphibie, afin de ne pas démasquer nos
intentions. Pour ces raisons, l’emploi d’unités hauturières,
d’un tonnage supérieur, capable de suivre le train 
de l’escadre, autonomes d’un point de vue logistique, 
et capables de mettre en œuvre des drones sous-marins
ou de surface à long rayon d’action est aujourd’hui préféré
à celui de petites unités soutenues par un bâtiment 
de commandement.

Les navires de souveraineté 
La problématique des navires chargés de faire respecter
les droits de l’État en mer est radicalement différente car
le souci du combat naval n’est plus essentiel. En effet,
dans la plupart des missions de police, les capacités 
fixes d’intervention utilisées restent limitées à celles qui
sont d’usage général. L’essentiel de l’action est assuré
par des moyens militaires mobiles d’intervention (héli -
coptères ou drones, embarcations rapides, fusiliers
marins, commandos, etc.) qu’il est nécessaire en outre
d’accueillir et d’intégrer à bord. Néanmoins, il ne faut 
pas sous-estimer les risques de la mission et donc 
les conséquences, notamment en matière d’auto -
protection4. Si l’armement fixe embarqué ne requiert
pas un système de combat centralisé élaboré, des
moyens suffisants d’information et de transmissions
doivent cependant permettre à ces navires de coopérer
efficacement avec des aéronefs de surveillance maritime 
et les centres à terre qui leur fourniront en temps réel
renseignement et directives.
Par ailleurs, l’analyse des besoins de souveraineté fait
apparaître une différenciation assez nette des missions
par théâtre et, partant, des capacités nécessaires à
chaque zone, en favorisant néanmoins le soutien
capacitaire que peuvent parfois s’apporter deux zones
contiguës. A cela, il faut ajouter la distinction entre 
des missions du champ militaire, lesquelles nécessitent
un vecteur d’intervention rapide et armé permettant
l’emploi de la force (police des pêches et de la navigation,

1. Renseignement, coopération avec une force aéronavale, avion de patrouille ou de surveillance maritime…
2. Torpilles, mines, missiles anti-navires, missiles de croisière ; pour ces derniers, certains pays ont préféré utiliser des tubes dédiés verticaux pour

s’affranchir de la contrainte de diamètre induite (environ 50 cm).
3. Possibilité de défendre également un navire escorté naviguant à proximité.
4  La prolifération du matériel militaire portable (missiles antiaériens ou antichars par exemple) le rend très accessible aux trafiquants.
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1. Bâtiment polyvalent possédant des capacités d’emport et permettant d’assurer des missions de nature administrative, de soutien logistique, d’assistance,
de lutte antipollution… Ce type de bâtiment ne nécessite pas des capacités de propulsion permettant une vitesse élevée. 
2. Outre les diverses vedettes portuaires et autres zodiacs pratiquement restreints aux eaux intérieures.
3. Durant l’histoire, y compris récente, toutes les nations qui ont tenté, par velléité d’économie ou par dogmatisme, de déroger à ce principe n’ont
invariablement abouti qu’à briser l’efficacité de leur outil naval, faute d’avoir jamais réussi à obtenir dans la durée un niveau de coopération et de cohésion
suffisant entre les deux entités devenues distinctes.

NARCOPS, piraterie…) et des missions plus duales
s’accordant d’une moindre vitesse et requérant plutôt 
un bateau de filiation "supply"1.
On peut ainsi tenter de schématiser le besoin par 
les classes de bâtiments de souveraineté2 suivantes, 
à adapter à chaque théâtre :

— les patrouilleurs côtiers, de 20 à 300 tonnes, essen -
tiellement concentrés dans la limite des eaux territoriales
où ils seront éventuellement appuyés par des hélicoptères
basés à terre ;

— les patrouilleurs de haute-mer de l’ordre de 1 000/
1 500 tonnes, capables d’embarquer un aéronef léger 
et intervenant dans la ZEE pour des patrouilles d’une 
à trois semaines en général ;

— les patrouilleurs de soutien, de la gamme 1 500/
2 000 tonnes et de filiation "supply" à vocation d’assis-
tance, de sauvetage de ravitaillement et de protection
environnementale ;

— les frégates de surveillance de la gamme de
2 000/3 000 tonnes, également porte-hélicoptères,
capables en outre d’intervenir à l’échelle d’un bassin
océanique.

L’aéronautique navale
Le vecteur des senseurs et des armes navales est soit 
le navire lui-même, soit un aéronef (avion ou hélicoptère)
qu’il embarque et avec lequel il constitue une entité unique.
La symbiose s’obtient par l’alliance de l’endurance à la mer
du navire de surface et de l’allonge presque instantanée
que lui apporte l’aéronef pour remplir sa mission, justifiant
par là même le caractère fonda mentalement aéronaval
des opérations maritimes modernes.
Les deux composantes interagissent naturellement dès
le stade de la conception et déterminent réciproquement
certaines de leurs caractéristiques principales, ne serait-
ce que pour des raisons évidentes d’encombrement :
l’embarquement d’hélicoptères ou, à terme, de drones 
à voilure tournante sera seul possible sur les frégates,
tandis qu’un porte-avions verra ses formes générales
adaptées à la mise en œuvre du groupe aérien embarqué.
Quand les performances attendues de l’aéronef sont
incompatibles avec un embarquement à bord ou que 
son emploi nominal ne le nécessite pas, la mise en œuvre
à partir d’une base terrestre peut être envisagée.
Cela n’enlève d’ailleurs rien au statut foncièrement naval 
de sa mission, qu’il s’agisse d’expertise de l’équipage,
des tactiques employées ou des buts poursuivis.
Ainsi, dans sa mission première de lutte contre les sous-
marins, un aéronef de patrouille maritime ressemble à
une petite frégate anti-sous-marine qui pourrait voler, sa
continuité dans l’action étant garantie par la succession
des vols.
En fonction de l’éventail des missions qu’il est capable
de remplir, un aéronef embarqué peut également accroître
le degré de polyvalence de son bâtiment porteur. 
En ce sens, la modularité de certains équipements des
hélicoptères modernes ouvre de nouvelles perspectives,
tout comme l’arrivée des chasseurs véritablement multi-
rôles, qui permet un emploi plus souple des flottilles
embarquées dans leur rôle tant de coopération avec 
la flotte que de projection de puissance contre la terre.

A cette complémentarité des machines doit impéra -
tivement se joindre la complicité des équipages, tant
dans la mission que dans la vie courante à bord, afin
d’obtenir de l’ensemble un rendement maximal. 
Les aéronefs, constituant parfois les meilleurs yeux 
et le bras armé des flottes de combat, font ainsi partie
intégrante de toutes les marines à vocation océanique
avérées ou en devenir3.

Les fusiliers marins et commandos 
Outre les traditionnelles opérations spéciales effectuées
à partir de la mer ou en mer, et réalisées ou non en
coordination avec d’autres unités aéronavales, les
missions de la marine requièrent de plus en plus souvent
que l’action des ses moyens matériels - navires ou
aéronefs - soit poursuivie par des moyens humains,
lorsqu’il s’agit d’établir un contact direct (visite de navire
contrôle des pêches, opérations terrestres, etc.), ou
lorsque les moyens fixes des bords sont inadaptés à
l’obtention des effets attendus (emploi de tireurs d’élite,
lutte contre le narcotrafic, contre-terrorisme maritime,
équipes de protection des bâtiments de commerce, etc.).
Souvent dangereuses, ces missions nécessitent la plupart
du temps des compétences maritimes particulières et un
entraînement poussé. Elles sont effectuées pour les plus
exigeantes par du personnel commando. Les missions
de plus longue haleine ou de moindre intensité impliquent
généralement des fusiliers marins qui interviennent soit
en équipes constituées, soit en encadrant du personnel
faisant partie de l’équipage du bâtiment auquel ils sont
alors intégrés. 
Ici encore la complémentarité des moyens ne trouve 
sa pleine efficacité que dans la totale coopération 
des hommes liés entre eux par une culture commune.

Composition des forces aéronavales 
A la mer, la mise hors de combat d'un bâtiment majeur
(porte-avions, bâtiment amphibie, ravitailleur, etc.) ou
emblé matique de l’action navale de la France consti tuerait
une catastrophe militaire et humaine, mais également
politique, d'autant qu'elle ne pourrait matériellement et
financièrement pas être compensée avant de nombreuses
années.
La nécessaire et relative spécialisation des grands
bâtiments de combat d’une part, l’obligation de pouvoir
faire face à un vaste éventail de menaces lors de
déploiements longs d’autre part, conduisent à envisager
principalement leur emploi sous forme de forces navales
composées d’unités complémentaires se couvrant
mutuellement. L’ensemble de ces moyens sera disposé
de manière à assurer autour de la pièce maîtresse que
constitue le porte-avions une zone de sécurité aussi
étanche que possible, ainsi qu'à établir une information
tactique précise en vue d'éliminer toute surprise adverse.
En retour, l’ensemble du dispositif sera placé sous 
la protection aérienne de la chasse embarquée et 
recevra souvent le soutien d’avions de patrouille maritime.
Naturellement, c’est l’ensemble de ce dispositif qui
coordonnera et concentrera ses feux dans l’action pour
obtenir des effets variés et décisifs.
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La Loi de programmation militaire (LPM) 2009-2014
couvre la première étape de la mise en œuvre de la
nouvelle stratégie de défense et de sécurité nationale
définie par le Livre blanc. 184,8 milliards d’euros 2008
sont alloués à la LPM, permettant de maintenir la France
parmi les premières nations d’Europe dans le domaine
de la défense.
Toutefois, un certain nombre de ruptures temporaires de
capacité (RTC) sont prévisibles : il s’agit de la différence
temporaire entre le format défini par le LBDSN pour
l’accomplissement de l’ensemble du spectre des missions
prévues et les moyens concrets prévus pour y parvenir,
différence issue des contraintes budgétaires et du
calendrier de renouvellement des équipements.

La modernisation continue de la composante océanique
de dissuasion
La mission de dissuasion nucléaire est assurée de
manière permanente et ininterrompue par sa composante
océanique depuis plus de trente-cinq ans, notamment
dans sa capacité de frappe en second.
Dans un environnement stratégique évolutif, comme
souligné par le Livre blanc, sa crédibilité se doit d’être
garantie par un effort continu d’adaptation et de moder -
nisation qui affecte tout à la fois les sous-marins, leurs
missiles balistiques et leurs moyens de soutien regroupés
au sein de la base opérationnelle de l’Ile Longue et 
de son annexe de Guenvénez près de Brest.

Une flotte de SNLE modernisée
La composante océanique de dissuasion est actuellement
constituée de quatre sous-marins nucléaires lanceurs
d’engins type LE TRIOMPHANT, dont les performances
en matière de navigation en immersion et de discrétion
acoustique les classent parmi les sous-marins les plus
invulnérables au monde. 
Au cours de la décennie à venir, les trois premiers SNLE
subiront successivement des travaux de remise à niveau
et d’adaptation à la menace, qui leur permettront non
seulement d’embarquer les missiles balistiques M51, 
dont le quatrième est doté dès l’origine, mais aussi 
de disposer d’un système de combat tactique particu -
lièrement performant, dont le cœur sera commun 
avec celui des futurs sous-marins nucléaires d'attaque
BARRACUDA.

Des missiles plus performants
Parallèlement et en cohérence avec la modernisation 
des sous-marins, de nouveaux missiles balistiques sont
développés afin d'adapter la dissuasion à la complexité
croissante de l’environnement géostratégique et ainsi
éviter toute surprise stratégique.
Le missile M45 est progressivement remplacé par 
le missile M51, plus performant, notamment en termes
de portée, de précision et de souplesse d’emploi. 
La charge utile de ces missiles sera elle aussi modernisée
pour parachever l’adaptation de la composante océanique
aux nouveaux enjeux stratégiques. Les têtes nucléaires,
qui équipent actuellement les missiles M45 et les premiers
missiles M51, seront également progres sivement
remplacées par une nouvelle génération d’ogives dites
"océaniques" (TNO) qui sera mise en service en 2015.

Des moyens de soutien profondément rénovés
L'arrivée des missiles M51 a rendu nécessaire l'adaptation
des moyens de soutien de la base opérationnelle de l'Ile
Longue. Cette adaptation s'est traduite par la mise aux
normes des infrastructures qui existaient depuis plus 
de quarante ans, par la rénovation de certains bâtiments,
afin de les rendre utilisables pour les missiles M51, 
et par la construction de nouvelles installations spécifiques
à ce missile. 

Les sous-marins nucléaires d’attaque
Le Livre blanc a reconnu l’enjeu opérationnel, techno -
logique et industriel majeur associé à cette capacité 
qui ne connaîtra donc pas d’évolution de son format. 
Le programme BARRACUDA livrera ses six sous-marins
entre 2017 et 2027, au prix néanmoins d’une prolongation
maîtrisée des SNA de la classe RUBIS actuellement 
en service. Produits à une cadence optimisée d’un sous-
marin tous les deux ans, ces nouveaux bâtiments rempla -
ceront progressivement les RUBIS. 
Le Suffren, premier sous-marin de la série, a été
commandé en décembre 2006 et sera admis au service
actif en 2017. La quasi-totalité des tronçons de coque
est déjà réalisée et de nombreux équipements sont en
cours de qualification dans les ateliers de DCNS avant
d’être intégrés à bord. La découpe de la première tôle
de la coque épaisse du second sous-marin, le Duguay-
Trouin, a été effectuée en juin 2009. 
Le troisième sous-marin sera commandé en 2011 et
le dernier de la série est prévu d’être livré à la marine
en 2027.
Les deux avancées majeures du programme BARRACUDA
concernent la frappe dans la profondeur contre des
objectifs terrestres grâce à l’intégration du missile de
croisière naval (MDCN) et les opérations spéciales depuis
une plate-forme sous-marine. Néan moins, la discrétion,
les capacités de détection, l’aptitude aux déploiements
de longue durée, la puissance de feu et l’évolutivité 
des systèmes d’information et de comman dement restent
des objectifs primordiaux pour cette nouvelle génération
de sous-marins. Facilement intégrables au sein d’une
force aéronavale, ces unités renforceront plus encore 
la position de la France au sein d’une coalition interarmées
et multinationale. 

LE FORMAT ACTUEL ET PROGRAMMES EN COURS

Missile M51
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Porte-avions et groupe aérien embarqué (GAé)
Le porte-avions Charles de Gaulle, après son premier arrêt
technique majeur (ATM1), est depuis fin 2009 opérationnel
avec son groupe aérien embarqué. 
Le rythme de décroissance du parc des SUPER-
ÉTENDARD est actuellement conditionnée par la livraison
des RAFALE M, jusqu’au retrait inéluctable1 du service des
derniers avions en 2015. Pour prendre en compte l’éta -
lement du programme RAFALE, la marine a défini un seuil
critique de quarante RAFALE F3 à crosse en ligne (au lieu
d’un format nominal de quarante-cinq) auquel il serait
possible de descendre pendant une période limitée à deux
ans sans remettre en question les savoir-faire du GAé.
Entre 2011 et 2017, l’ensemble des RAFALE F1 seront
rétrofités au dernier standard F3 pour en moderniser 
les équipements.
L’année 2011 sera en outre une année charnière pour 
le basculement du GAé sur RAFALE Marine : la flottille
11F sera recréée à l’été 2011 et retrouvera une
qualification opérationnelle en 2012. Deux flottilles de
Rafale, la 11F et la 12F, coexisteront ainsi avec la 17F
composée de Super-Étendard jusqu’au retrait de ces
appareils en 2015. 

1. Cet avion est usé par des années d’appontage sur porte-avions et d’emploi en milieu salin.

ATM2 DU PORTE-AVIONS

Entre l’admission au service actif du porte-avions
Charles de Gaulle (2001) et son retrait du service
actif (2041), quatre arrêts techniques majeurs (ATM)
sont planifiés.
De mi 2016 à fin 2017, aura lieu l’ATM n°2, enjeu
stratégique et chantier inédit, aux caractéristiques
hors normes : celui-ci verra non seulement un
rechargement des cœurs nucléaires et des travaux
de maintien en condition opérationnelle (comme
lors de l’ATM n°1), mais également le remplacement
d’équipements dont la pérennité n’est pas assurée
jusqu’à l’arrêt technique majeur suivant (ATM n°3
en 2024-2025). Il s’agit, entre autres, du réseau
informatique, d’équipements de communication 
et de senseurs dont la conception date des années
1990. Le système de combat subira lui aussi 
une remise à niveau. Cet immense chantier sera
également l’occasion d’adapter les capacités du
porte-avions pour le mettre en cohérence avec 
les évolutions de son groupe aérien (abandon 
du Super-Étendard Modernisé au profit du tout 
Rafale, nouveaux armements du Rafale). Enfin, cette
opération permettra un renforcement de son
aptitude à la lutte contre les menaces asymétriques.
Si l’échéance paraît aujourd’hui lointaine, les choix
et la planification doivent néanmoins s’effectuer 
très en amont de manière à assurer la bonne 
maîtrise des coûts et délais de ce chantier capital.
Défi industriel hors du commun, la réussite de 
ce projet conditionne la disponibilité future de l’outil
stratégique de premier rang que représente le porte-
avions.

RAFALE Marine
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Composante frégates 
Les frégates de 1er rang sont la catégorie de bâtiments
la plus touchée par la réduction de format qui résulte 
des conclusions du LBDSN1. En dehors des deux frégates
Horizon, et des cinq frégates La Fayette, aux capacités
limitées mais relativement récentes, la composante frégate
reposera sur le programme FREMM, dont les livraisons
s’étaleront de 2012 à 2022.

Ainsi, compte tenu du plan de retrait actuellement 
prévu, il n’y aura que quinze à seize frégates2 au 
cours des dix prochaines années, ce qui correspond 
à une RTC de 15 %. Par ailleurs, dans le cadre 
des économies de MCO, l’activité des frégates anti-
sous-marines (ASM) est réduite rendant la disponi-
bilité de la composante très sensible aux avaries
accidentelles. 

1. Format de dix-huit frégates de premier rang au lieu de vingt-six frégates indifférenciées existantes.
2. Avec le Chevalier Paul qui devrait être admis au service actif en 2011.

UN DEUXIÈME PORTE-AVIONS ?

Avec le groupe aéronaval articulé autour de son porte-avions, la France dispose d'un instrument politique
de premier plan, à dimension mondiale. Alliant souplesse d’emploi, puissance, mobilité et endurance, 
le porte-avions confère à la France une capacité d’action polyvalente et graduée adaptée aux grandes
fonctions stratégiques des forces armées, dont la mise en œuvre du volet aéroporté de la dissuasion
grâce au couple RAFALE/ASMPA. Il constitue l’instrument privilégié de la projection de puissance vers 
la terre et permet également de maîtriser localement les espaces aéromaritimes ou de défendre un territoire.
Les nécessaires périodes d’indisponibilité pour entretien du porte-avions Charles de Gaulle limitent 
sa disponibilité à 65% du temps. Le deuxième porte-avions a donc pour mission de garantir la capacité
permanente d’un groupe aéronaval dans la durée, ce qui asseoit la crédibilité de cet outil politique.
Les études de définition du deuxième porte-avions ont débuté dès 2002. Le 13 février 2004, le président
de la République décide d’opter pour une propulsion classique, ouvrant ainsi la voie à une coopération
avec les Britanniques qui développent alors un projet de construction de deux porte-aéronefs à propulsion
fossile. Pendant près de trois ans, de nombreux travaux sont menés en coopération pour la définition
d’un design commun, respectant au mieux les besoins opérationnels des deux parties. A l’été 2007, 
une incompatibilité dans les stratégies industrielles impose des constructions purement nationales.
L’industrie française développe alors, sur la base du design franco-britannique, un projet alternatif
optimisé pour les besoins nationaux.
En 2008, les travaux du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale réaffirment l’intérêt opérationnel
et politique du deuxième porte-avions, mais conduisent à différer à 2011/2012 la décision de lancer 
sa construction, du fait :

— du risque d’éviction vis-à-vis d’autres programmes considérés comme majeurs ;
— du déséquilibre d’investissement vis-à-vis des priorités retenues dans le cadre de la stratégie 

de sécurité nationale ;
— du changement des conditions économiques depuis le choix de la propulsion classique fait en 2004.

Depuis 2008, des études complémentaires sont donc conduites afin d’adapter à la propulsion nucléaire
l’avant-projet figé en 2008 et de réapprécier ainsi le bilan des options classique et nucléaire.
Par ailleurs, le traité de coopération franco-britannique signé en novembre 2010 et le choix de 
nos homologues d’Outre-Manche d’équiper leurs futurs porte-avions de catapultes et brins d’arrêt
élargissent encore le spectre des possibilités en matière de mise en œuvre d’un groupe aéronaval. 
Du point de vue calendaire, toutes les options restent compatibles avec une admission au service 
actif avant le troisième arrêt technique majeur du porte-avions Charles de Gaulle, programmé 
vers 2024-2025. Le dossier de décision devant être présenté au président de la République est préparé
au cours de l’année 2011.

CARACTÉRISTIQUES DU PROJET PA2
• Longueur : 283 m
• Largeur : 39 m à la flottaison,

70 m au pont d’envol
• Déplacement : environ 70 000 tonnes
• Vitesse : 26 nœuds
• Équipage : 1 620 marins, dont 900 pour le

bord, 620 pour le groupe aérien
et 100 pour l’état-major

• Groupe aérien : 32 RAFALE, 3 E-2C,
5 hélicoptères 

Vue d’artiste du PA2Vue d’artiste du PA2
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Les frégates Forbin et Chevalier Paul, issues du
programme HORIZON, ont remplacé les deux frégates
lance-missiles Suffren et Duquesne déjà retirées du
service actif. Le Forbin a été admis au service actif 
à l’automne 2010. Le Chevalier Paul sera admis au
service actif en 2011.

LES BATIMENTS A ÉQUIPAGE RÉDUIT 
L’arrivée de bâtiments à équipage réduit, notamment la
frégate multi-missions, constitue une révolution pour les
ressources humaines. Elle nécessite en effet de réinventer
les modes de fonctionnement avec l’exigence d’un soutien
accru (reachback) depuis la terre pour pouvoir durer. 
Elle suppose de revoir les modes d’acquisition des
compétences avec la mise en place d’une structure 
de pré-embarquement pour mieux préparer les marins 
à leurs emplois et leur permettre d’être très rapidement
performants dans leur fonction à bord. Elle implique
davantage de polyvalence de la part des marins, ce qui
peut exiger une évolution des métiers. 
Elle joue enfin sur les grands équilibres RH de la marine.
La modification des volumes respectifs des emplois
embarqués par rapport aux emplois à terre implique 
de trouver des solutions pour maintenir une alternance
terre/mer, source de légitimité et de motivation des
marins. La réduction du volume de certaines spécialités
induite par l’arrivée des bâtiments à équipage optimisé
conduit à envisager des regroupements de spécialités
pour répondre à un risque de sous-criticité qui pourrait
trop rigidifier la gestion du personnel.

Ces bâtiments ont vocation à assurer la direction de 
la lutte aérienne et le contrôle d’opérations aériennes 
en mer et depuis la mer. Ils sont d’abord destinés à
escorter des forces aéronavales et amphibies nationales
et interalliées. Ils mettent en œuvre un système d’armes
antiaérien bâti autour de la famille des missiles ASTER. 
Ils sont les premiers bâtiments à pouvoir tirer les missiles
anti-navires EXOCET Mer/Mer 40 Block III. D’un
déplacement de 7 000 tonnes à pleine charge, ils sont
armés par 195 marins et peuvent embarquer un état-
major.
Les frégates multi-missions (FREMM) remplaceront 
les frégates de premier rang de type FASM et FAA
actuellement en service. Les deux premiers exemplaires
seront livrés en 2012 et 2014. Mené en coopération avec
l’Italie, le programme prévoit la réalisation d’une série de
bâtiments destinés à remplacer l’ensemble des frégates
de lutte anti-sous-marine entre 2012 et 2020, puis les
frégates antiaériennes type CASSARD à partir de 2021.
Le contrat initial signé en novembre 2005 a été modifié
en septembre 2009 ; il porte désormais sur l’acquisition
de neuf frégates anti-sous-marines (FREMM ASM) 
et de deux frégates de défense aérienne (FREDA). 
Les huit premières frégates de la série seront baptisées
Aquitaine, Normandie, Provence, Languedoc, Auvergne,
Alsace, Bretagne et Lorraine.
Toutes les FREMM disposeront d’un système de combat
polyvalent, qui permettra de les employer dans tous 
les domaines de lutte, y compris asymétrique ; elles
mettront en œuvre deux embarcations de projection 
de commandos ECUME. Les FREMM ASM seront
équipées d’un sonar remorqué actif très basse fréquence
et de leurres anti-torpilles ; elles mettront en œuvre 
le missile de croisière naval (MdCN), des missiles
antiaériens ASTER 15 et FREDA en version ASTER 30
etle NFH90 en version anti-navires. Les FREMM
seront mises en œuvre par un équipage optimisé à 
108 hommes et femmes, détachement hélicoptère inclus.

Évolution des autres éléments de la flotte de surface
De nombreux moyens de surveillance et d’intervention
maritimes devant être retirés du service dans les années
à venir, la capacité est partiellement maintenue grâce 
à la conversion en 2009 des neuf avisos A69 en
patrouilleurs de haute mer (et à la transformation en
avions de surveillance maritime de quatre FALCON 50
issus de la flotte à usage gouvernemental). Par ailleurs,
huit bâtiments de soutien et d’assistance hauturiers
(BSAH) remplaceront, à partir de 2014, les moyens
actuels de sauvegarde maritime.

Bâtiments amphibies
Le format retenu est de quatre grands bâtiments
amphibies, aujourd’hui deux BPC type MISTRAL et deux
TCD type FOUDRE. La livraison du troisième BPC1,
prévue en 2012, a conduit à proposer la cession de
la Foudre2, âgée de 22 ans, dont le retrait du service
devrait intervenir à l’arrivée du Dixmude.

1. Décidé dans le cadre du plan de relance de l’économie par l’investissement.
2. Cession ou déconstruction.

BPC Mistral

Le Charles de Gaulle
escorté par deux FDA



S’agissant des BATRAL, il a été décidé de maintenir
trois unités au moins jusqu’en 2013/2014, en cohérence
avec le regroupement des forces de souveraineté 
outre-mer. Ces moyens ne devraient être remplacé
qu’après 2020 par le programme bâtiment d’Intervention
et de souveraineté (BIS), générant ainsi, à ce stade, 
une réduction temporaire de capacité de sept années.
En outre, la marine se dotera à compter de l’été 2011
de l’engin de débarquement amphibie rapide (EDA-R),
embarcation à vitesse élevée de type CATAMARAN.
Ce programme vise à renouveler et moderniser le parc
amphibie de la marine. Ces engins Ro-Ro (Roll-on/
Roll-off) offrent une capacité d’emport de 80 tonnes 
à une vitesse de 18 nœuds en charge et supérieure à
25 nœuds à vide. En quintuplant le flux logistique des
barges actuelles et en "beachant" sur 90 % des sites 
de plage, les premiers engins déployés depuis les radiers
des BPC sont attendus à Toulon mi-2011.
Patrouilleurs
Le remplacement des patrouilleurs actuels, qui ne devait
être entrepris qu’à partir de 2017 à travers le programme
BATSIMAR, devrait être entamé en attendant par l’arrivée
d’un premier échelon de cinq unités de types différents
livrées d’ici 2016 de façon à combler les zones les plus
déficitaires outre-mer.

Flotte logistique
Après le désarmement anticipé en 2009 du bâtiment
atelier polyvalent Jules Verne et du bâtiment de soutien
de guerre des mines Loire, seuls subsistent les quatre
actuels pétroliers ravitailleurs (PR) et bâtiment de
commandement et de ravitaillement (BCR). Ils ne
répondent plus totalement aux dispositions requises 
pour les navires transportant des hydrocarbures.
En 2018, ces bâtiments âgés seront remplacés par 
quatre pétroliers (programme FLOTLOG) incluant une
capacité réduite de maintenance. Par ailleurs, une solution
palliative au désarmement de la Loire reposant sur 
la conteneurisation des matériels spécifiques a été testée
à bord d’un bâtiment d’accompagnement (BCR) et le sera
depuis la terre, pour pouvoir projeter un groupe de guerre
des mines si nécessaire.

Guerre des mines
Deux des treize chasseurs de mines (CMT) ont été
désarmés en 2009 pour économiser des crédits de MCO.
Les moyens actuels de guerre des mines seront
remplacés vers 2020 par une composante à base de
drones sous-marins et de surface de différents types, 
mise en œuvre soit à partir de cinq bâtiments dédiés,
capables d’en assurer la projection, soit depuis 
d’autres bâtiments indifférenciés (FREMM, BPC) pour 
des opérations limitées.

BATIMENT DE PROJECTION
ET DE COMMANDEMENT DIXMUDE

La mise en œuvre du plan de relance gouver-
nemental pour faire face à la crise économique
permet à la marine de renouveler par anticipation
la flotte amphibie avec un nouveau bâtiment
de projection et de commandement (BPC), en
rempla cement d’un transport de chalands de
débar quement.
Moyen essentiel de déploiement de forces à terre
(troupes et véhicules), d’évacuation de ressor -
tissants ou d’assistance aux populations en zones
sinistrées, plate-forme de commandement d’une
opération maritime ou interarmées, le BPC n° 3 est
construit à l’identique des BPC Mistral et Tonnerre,
à l’exception de quelques évolutions souhaitables
issues du retour d’expérience accumulé par 
la marine et l’armée de terre depuis la mise en
service des premiers BPC.
Le Dixmude est construit par les chantiers STX 
de Saint-Nazaire, pour la partie plate-forme, et par
DCNS, pour le système de combat. Le calendrier
prévoit aujourd’hui la livraison de la plate-forme
propulsée en juin 2011. Le navire rejoindra Toulon,
son futur port d’attache, pour terminer l’intégration
et la mise au point du système de combat, et les
essais contractuels devant conduire à la réception
du navire au premier trimestre 2012.
A l’issue de sa période de vérification des carac -
téristiques militaires, qui devrait voir son admission
au service actif en 2012, le Dixmude rejoindra 
le groupe amphibie afin d’assurer, avec le Mistral
et le Tonnerre, les missions interarmées dévolues
à ce type de navires, en particulier l’embarquement
d’un état-major de forces interarmées ou de forces
navales interalliées.

MISSION DE L’ÉCOLE D’APPLICATION 
DES OFFICIERS DE MARINE (EAOM) : 

BATIMENT DE PROJECTION 
ET DE COMMANDEMENT ET FREGATE

D’ACCOMPAGNEMENT
Pour combler le déficit capacitaire concernant 
la formation des officiers depuis le retrait du service
actif du porte-hélicoptères Jeanne d’Arc, la marine
recourt chaque année à l’un des BPC jusqu’à 
la livraison d’un nouveau moyen, envisagé après
2020. Cette solution présente l’avantage d’une
adap tabilité à faible coût et offre des possibilités
en matière de formation proches, voire supérieures,
de celles de la Jeanne d’Arc.
L’utilisation d’une unité amphibie permettra en
outre aux jeunes officiers de marine de consolider
très tôt leur esprit interarmées. La conduite
d’activités amphibies dans le cadre de la mission
EAOM soulignera la capacité duale du BPC en
matière d’entraînement et de formation : répondre
aux besoins d’entraînement des unités amphibies
de l’armée de terre tout en assurant la formation
des officiers élèves de la marine. Dans sa nouvelle
formule, l’EAOM sera donc associé à un groupe
amphibie adapté. 
Pour les premières campagnes, depuis 2010, un
groupe interarmes composé de 160 militaires a
embarqué à bord du BPC aux côtés du détachement
de l’ALAT. Les entraînements élémentaires et les
exercices amphibies bilatéraux qui sont planifiés
au cours de la mission apportent aux officiers-
élèves une précieuse expérience interarmées.
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Les moyens de la composante aéronavale hors
groupe aérien embarqué
Avions de patrouille et de surveillance maritimes
Le format à vingt-deux ATL2 est en cours de ralliement,
par retrait du service des cinq avions excédentaires 
aux échéances calendaires de visite, pour cannibalisation.
Ce format, au regard de la disponibilité moyenne des
avions et du quota d’heures de vol consenti, rend très
difficile l’exécution des missions ordonnées pour le soutien
de la FOST et les déploiements en Afrique et en océan
Indien, pour la lutte contre la piraterie.
Le retrait du service des NORD 262 a placé la
composante de surveillance maritime en très fort déficit
(quatre Falcon 50 métropolitains et cinq GARDIAN
obsolescents dans le Pacifique, au lieu d’une vingtaine
d’avions précédemment), les premières livraisons du
programme de remplacement AVSIMAR ne devraient
intervenir qu’en 2018. 
En attendant, grâce au plan de relance, quatre F50,
utilisés précédemment pour un usage gouvernemental,
seront transformés SURMAR et livrés entre fin 2011 
et 2015, ce qui limitera la RTC jusqu’au retrait des
GARDIAN en 2015.
Enfin, une étude de financement innovant pour quatre
AVSIMAR avancés de 2018/19 à 2015 est en cours afin
de réduire le trou capacitaire après 2015.

Hélicoptères 
En attendant la prise d’alerte des NH90 en mission 
de secours maritime, en principe fin 2011, l’arrêt des
SUPER FRELON a été pallié par l’utilisation de deux
EC 225 et d’un Caracal en renfort. LE NFH90 CAÏMAN
(NATO Frigate Helicopter) remplacera le SUPER-
FRELON dans ses missions de secours maritime, d’action
de vive force en mer et de contre-terrorisme maritime.
Doté de ses équipements de combat modulaires,
il succèdera également au LYNX sur les frégates de
défense aérienne HORIZON et les FREMM.

LA RÉNOVATION DES ATLANTIQUE 2
L’objectif est d’assurer au plus vite la rénovation
complète de vingt-deux aéronefs. Fortement
sollicitée sur de nombreux théâtres d’opérations, la
patrouille maritime confirme son statut de
composante essentielle de la maîtrise du milieu
aéromaritime.
Depuis le 1er juillet 2010, l’ATLANTIQUE 2 est capable
de tirer les torpilles modernes MU90; douze avions
sont modifiés pour la mettre en œuvre et vingt-deux
le seront en 2014. Son avionique est en cours de
modernisation de telle sorte qu’elle sera compatible
avec les normes de navigation civiles (OACI).
Les vingt-deux appareils seront modifiés d’ici 2017.
Le maintien des capacités opérationnelles de
la patrouille maritime impose aussi de procéder
à la rénovation du système de combat des
ATLANTIQUE 2 de façon à effectuer les
modernisations nécessaires pour conserver les
performances requises par les missions jusqu’au
retrait du service de l’ATL2 prévu après 2030
(capteurs, système de communications, auto-
protection).
La phase de conception de la rénovation du système
de combat fait actuellement l’objet d’un marché
entre l’État et les cotraitants Dassault et Thalès qui
vise pendant l’année 2011 à mener les études
nécessaires pour arrêter un choix d’archi tecture 
du nouveau système de combat.

LA MONTÉE EN PUISSANCE DU NH90 : 
LE CAÏMAN MARINE

Avec trois exemplaires livrés au CEPA/10S à Hyères
en 2010, le CAÏMAN marine monte en puissance 
au fil des vols d’expérimentation et de la formation
des équipages. En 2012, sa mise en service
opérationnel devrait être prononcée pour une prise
d’alerte SECMAR (sauvetage) et CTM (contre
terrorisme maritime) à Lanvéoc.
Cet hélicoptère est doté de commandes de vol
électriques, et ses capacités et ses performances
apportent aux forces de surface un outil de premier
ordre pour la maîtrise du milieu aéromaritime. 
Mis en œuvre par un équipage à trois (pilote,
coordinateur tactique et opérateur), il dispose 
d’un sonar trempé Flash, d’un système de
lancement et de traitement de bouées acoustiques
passives et actives, de torpilles MU-90 et d’une
liaison de données L-11. A moyen terme, il devrait
être équipé d’un missile antinavire léger.
Au total, vingt-sept machines ont été commandées.
Les sept premiers CAÏMAN seront livrés au 
standard 1 qui propose l’essentiel des capacités
futures de l’appareil standard 2, hormis l’emport des
charges extérieures (leurres, torpilles et réservoirs
supplémentaires). Les premiers appareils au
standard 2 arriveront dès 2012. Les CAÏMAN
standard 1 seront ultérieurement mis au niveau 
du standard 2. 
A l’automne 2011, la flottille 33F sera recréée sur la
BAN de Lanvéoc. Elle assurera l’alerte SECMAR
puis CTM avec deux puis trois équipages de
CAÏMAN. Elle prendra ainsi graduellement le relais
des EC 225 mis en place pour assurer la transition
SUPER-FRELON – CAÏMAN.
En 2012, le CAÏMAN, dont la vocation est celle 
d’un hélicoptère de combat naval embarqué, devrait
assurer ses premiers détachements sur frégates
HORIZON et FREMM.

CAÏMAN Marine
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1. Systèmes d’information et de commandement.

Par sa grande endurance, le système de drone
assure la détection et la poursuite des pistes d’intérêt.
Libéré de ces tâches, l’aéronef habité se concentre
sur les missions d’intervention (tir de semonce, largage
de la chaîne SAR, signification de déroutement…) où 
la présence d'un équipage est une réelle plus value.
Dans un souci d’optimisation des moyens, la marine
s’attache à mener ses projets dans un cadre inter-
armées. Son projet de drone tactique SDAM (Système
de drone aérien pour la marine) est étroitement lié à 
celui de l’armée de terre, et l’élaboration en cours 
du MALE recherche le plus grand facteur commun
avec le besoin exprimé par l’armée de l’air. Depuis 
les premiers appon tages réalisés en 2008 sur la frégate
Montcalm, une expérimentation a été menée en 2010
en colla boration avec l’armée de terre et la DGA.
Cent quinze heures de vol ont été réalisées par une
équipe mixte marine - armée de terre, dont une vingtaine
au-dessus de la mer.

Modernisation des SIC1

SIC21 est le principal système d’information opérationnel
et de commandement (SIOC) de la marine. Il offre
une capacité d’aide au commandement et à la conduite
des opérations aéromaritimes dans un contexte
interarmées et interallié en la dotant d’un système apte
à relever le défi des opérations en réseaux. Ce système
reprend les grandes fonctionnalités d’ACOM et de
SICMAR qu’il remplace et en apporte également de
nouvelles, dont notamment l’interopérabilité avec de
nombreux autres systèmes de la marine, des autres
armées (INTRACED, SICF, SCCOA) et des forces alliées
(NSWAN, MCCIS, ICC). Il permet ainsi la mise en réseau
globale des forces aéromaritimes, entre elles et avec leurs
interlocuteurs traditionnels. 
C’est un enjeu majeur qui a l’ambition de relier tous 
les marins impliqués dans les opérations afin d’améliorer
la circulation de l'information, pour en assurer la “maîtrise“
et disposer ainsi à tous les niveaux de commandement
et de conduite d’une opération :

— de la bonne information, au bon moment, pour 
une exploitation immédiate ;

— d’une vision commune et fidèle de la situation
opérationnelle sur les théâtres.
Le déploiement opérationnel de SIC21 qui a débuté fin
mai 2008 par l’installation du système sur le porte-avions
Charles de Gaulle atteint aujourd’hui 80 % de la cible
et se poursuit pour se terminer à la fin de l’année 2011.
D’ores et déjà SIC21 s’inscrit dans la logique de dévelop -
pement du futur Système d’Information des armées (SIA)
qui lui succédera afin de capitaliser en interarmées 
les capacités opérationnelles acquises.

Déconstruction : vie et mort des bâtiments
La marine a fait le choix de déconstruire, sauf à les céder,
les navires retirés du service actif dont elle n’a plus
l’emploi. Cette politique s’inscrit pleinement dans une
perspective de développement durable en s’attachant 
à recycler aussi complètement que possible tous les
matériaux présents à bord.
Dans l’esprit de la convention internationale de Hong-
Kong pour le "recyclage sûr et écologiquement rationnel
des navires" qui est en cours de ratification par les États
membres de l’Organisation maritime internationale (OMI),
le processus de déconstruction des coques débute par
leur mise en sécurité au moment du désarmement

Le maintien des savoir-faire en contre-terrorisme maritime
(CTM) reste un enjeu majeur, alors même que se
préparent les jeux olympiques de Londres et que les
risques afférents sur les ferries trans-Manche doivent
être pris en compte.
Le report à 2018 des premières livraisons de HC4 
a amené à prolonger les ALOUETTE III (SA316) de l’École
de spécialisation des hélicoptères embarqués (ESHE)
en attendant de trouver une solution éventuelle
d’externalisation ou de remplacement qui n’est, à ce stade,
pas prévue avant 2012/13. 

Drones aéromaritimes
Le besoin d’une meilleure connaissance de l'activité
maritime implique un intérêt croissant de la marine pour
les segments des drones tactiques et des MALE (moyenne
altitude longue endurance). 

Employé en complément et en combinaison des aéronefs
habités, le système de drones est dédié à la surveillance
et à l’identification, tandis que l’aéronef habité est 
plus particulièrement dédié à l’intervention, optimisant
son emploi, préservant son potentiel, tout en lui conférant
une forte valeur ajoutée. Les deux systèmes sont complé-
mentaires et leur association offre au comman dement
une plus grande liberté d’action. 

Drone SDAM
sur le Mistral
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des bâtiments ; il comporte un inventaire des matières
potentiellement dangereuses présentes à bord, et
s’achève avec la réalisation des travaux de dépollution/
déconstruction, l’élimination des déchets et la valorisation
des métaux à recycler.
Le processus mis en œuvre pour traiter la déconstruction
de la coque Q 790 privilégiant la sécurité des personnes
qui travaillent sur le chantier, la préservation de l’environ -
nement, le respect des différentes réglementations,
la traçabilité des produits polluants et des matières 
à recycler, et la recherche de la performance écono -
mique, a montré toute son efficacité. Il constitue ainsi
une référence pour la conduite des opérations de
déconstruction des coques et sous-tend le plan d’action
de la marine pour leur déconstruction ; cette stratégie 
a été approuvée par le cabinet du ministre à l’automne
2010.
Elle se caractérise par : 

— la priorité donnée aux coques les plus anciennes ;
— le recours à des marchés négociés après publicité

préalable, exécutés sur le territoire de l’Union euro -
péenne ;

— la constitution de lots attractifs pour les industriels,
fractionnés et échelonnés, représentant trois à quatre
années d’activité, afin de favoriser la concurrence et 
la compatibilité avec l’émergence d’une filière nationale ;

— la recherche de l’efficacité financière.
Sa mise en œuvre a commencé ; les marchés d’inven-
taires des matières potentiellement dangereuses sont en
cours d’exécution, et les marchés de déconstruction qui
seront passés entre 2011 et 2013, regroupant des navires
de même type et de même complexité, ont pour objectif
que tous les navires retirés du service soient couverts
par un contrat de déconstruction d’ici 2014.
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CALENDRIER DU RENOUVELLEMENT DE LA FLOTTE

Type : deuxième porte-avions

Nom : non défini

Chantier de construction : 

Date de commande : 

Date de début de réalisation : non défini

Date d’entrée au service actif : 

Type : SNA BARRACUDA

Nom : Suffren (premier de série)

Chantier de construction : DCNS Cherbourg

Date de commande : 1 en 2006, 1 en 2009

Date de début de réalisation : 2007 pour le premier

Date d’entrée au service actif : 2017 pour le premier

Type : frégate de défense aérienne type HORIZON

Nom : Forbin et Chevalier Paul

Chantier de construction : DCNS Lorient

Date de commande : 2000

Date de début de réalisation : 2002 et 2004

Date d’entrée au service actif : 2010 et 2011

Type : frégates multi-fonctions (FREMM)

Nom : Aquitaine (premier de série)

Chantier de construction : DCNS Lorient

Date de commande : 2005
Date de début de réalisation : 2005 pour la première
Date d’entrée au service actif : 2013 pour la première
(capacités opérationnelles minimales en 2012)

Type : bâtiment de projection et de commandement (BPC) type MISTRAL

Nom : Dixmude

Chantier de construction : chantier STX de St-Nazaire, DCNS Lorient

Date de commande : 2009

Date de début de réalisation : 2009

Date d’entrée au service actif : 2012

Opération de déconstruction
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EMM NG - BALARD

L’échelon central de la marine se prépare à rallier le format fixé pour le haut-commandement des armées (HCA)
en 2014. 
En 2014, les effectifs au sein de l’administration centrale de la marine seront répartis comme suit :

— CEMM et cabinet du CEMM : 24 ;
— EMM : 147 ;
— Direction du personnel militaire (échelon Élaboration) : 80 ;
— DPM MO (échelon Mise en œuvre, installé sur un autre site) : 170 ;
— EMO : 80.

Certaines entités de la marine (autorités organiques, centre d’expertise,…) se verront confier de nouvelles
missions en lieu et place de l’EMM d’aujourd’hui, avec un transfert d’effectifs adapté.
En cohérence avec le projet immobilier Balard, le HCA se transforme. Pour accroître le travail en 
synergie, le principe du travail en plateau va être retenu pour certaines sous-chefferies de l’EMA et entités 
"marine" aux activités de même nature. Ainsi la partie "élaboration" de la direction du personnel (DPM ELAB) 
de la marine se rapprochera de la sous-chefferie RH, l’EMO marine, adossé au CPCO, se rapprochera de la sous-
chefferie OPS, et la sous-chefferie Capacité Budget (CAPABUD) accueillera tous les officiers de programmes 
au sein du centre de réalisation des capacités (CRC).
Dès 2012, l’EMM commencera à rallier le format en transférant certaines missions à d’autres entités de la marine.
En 2013, l’EMM et l’ensemble de l’admi nistration centrale iront le plus loin possible dans le ralliement 
de l’orga nisation et du format futur afin qu’en 2014 l’effort résiduel porte essentiellement sur le déménagement
de l’Hôtel de la marine vers le site de Balard.

L’état-major de la marine
Ayant autorité sur les chefs d’état-major d’armée, le chef
d’état-major des armées (CEMA) assiste le ministre de
la Défense dans ses attributions relatives à l’organisation
et à l’emploi des forces. Il est responsable de leur
prépa ration et de leur emploi, ainsi que de la planification 
et de la programmation. A cette fin, il est assisté par
les chefs d’état-major d’armées.

L’ORGANISATION DE LA MARINE
LES FORCES

Il revient ainsi à l’EMM :
— de veiller au respect des contrats opérationnels ;
— d’établir, en s’appuyant sur l’expertise des autorités
organiques, la doctrine d’emploi des forces en cohérence
avec les doctrines interarmées, et celles de l’OTAN 
et de l’Union européenne ;
— d’appuyer le CEMM dans son rôle de conseiller pour
la mise en œuvre des forces aéronavales ;
— de définir les conditions du maintien en condition
opérationnelle des matériels.
L’EMM conduit également les études destinées à définir
les capacités et le format de la marine future, tout 
en veillant à sa cohérence globale et aux implications 
en matière de ressources humaines, financières et organi -
sationnelles.
L’EMM, à travers l’action de l’état-major opérations
(EMM/EMO), vient appuyer le centre de planification 
et de conduite des opérations (CPCO) de l’état-major 
des armées (EMA) au nom du CEMM, agissant dans 
son rôle de conseiller pour l’emploi des forces de la 
marine ou par délégation du CEMA. L’EMO assume
également un rôle d’information, de coordination et d’aide
à la décision auprès du secrétariat général pour la mer
pour le volet "action de l’État en mer" des opérations
menées par la marine.
L’action de l’EMM s’inscrit en subsidiarité de celle 
de l’EMA : elle se traduit par une étroite coopération 
avec ce dernier.

Le commandement des éléments de la marine s’exerce
à travers deux chaînes distinctes : le commandement
opérationnel, duquel relève la conduite de l’action 
militaire, et le commandement organique, qui est chargé
de la prépa ration des forces.

Pour exercer ses attributions organiques et son rôle 
de conseiller du CEMA, le chef d’état-major de la marine
(CEMM), assisté du major général de la marine (MGM),
dispose de l’état-major de la marine (EMM), chargé de définir
et de faire appliquer la politique générale de la marine.
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LA "FONCTION ORGANIQUE DE LA MARINE" : AUTORITÉS ORGANIQUES ET FONCTIONS TRANSVERSES

Initiée au début des années 90 (avec les réformes ADAPTEM et OPTIMAR), la démarche d’organisation actuelle
de la « fonction organique » de la marine a consisté à rationaliser et renforcer les forces autour de quatre pôles
dirigés par des « autorités organiques » (ALFAN : forces de surface, ALFOST : forces sous-marines, ALAVIA :
aéronavale et ALFUSCO : fusiliers marins et commandos), auxquels il faut ajouter la gendarmerie maritime.
Responsables de la préparation des forces, les autorités organiques se sont vues déléguer par l’état-major 
de la marine un certain nombre de responsabilités par domaines appelés "transverses", domaines communs 
à plusieurs autorités (par exemple, la lutte anti sous-marine mettant en œuvre frégates, sous-marins et aéronefs
spécialisés), ou domaines dont l’importance justifie qu’ils relèvent in-fine à l’échelon central. Ces responsabilités
s’exercent notamment dans l’élaboration des doctrines d’emploi des moyens, l’exploitation du retour d’expérience
et la conduite des «évaluations opérationnelles » des équipements. 

On distingue parmi les autorités de domaines transverses (ADT):
— les autorités de domaines d’expertise généraux (ADG, pour les grands domaines de lutte ou systèmes 

de forces : guerre des mines, amphibie,…) ou particuliers (ADP, pour la mise en œuvre d’équipements ou 
de savoir-faire spécifiques : sauvetage de sous-marins, police des pêches,…) qui s’intéressent aux savoir-faire
collectifs que doit posséder la marine. La cartographie des domaines est présentée sur le schéma ci-dessous1. 
A noter que l’EMM conserve une coordination centrale sur des sujets impliquant plusieurs domaines transverses,
comme par exemple ceux relevant de l’action de l’État en mer.

— les autorités de domaines de compétence (ADC), qui expriment les besoins en savoir-faire individuels 
(les «métiers») des personnels de la marine. 

Une autorité organique exerce donc ses responsabilités de préparation des forces selon :
— un axe hiérarchique visant à la préparation de ses propres unités, avec le pilotage de l’entretien des navires 

ou aéronefs et l’entraînement des équipages ;
— un axe transverse au profit de l’ensemble de la marine, sur des domaines correspondant à une expertise

reconnue. L’autorité organique y exerce alors un rôle de coordination inter-organique par délégation de l’EMM 
et fait remonter à l’échelon central les réflexions majeures en matière de doctrine ou les besoins capacitaires. 

1. Le pilotage de certains domaines a été confié aux autorités maritimes opérationnelles et territoriales (CECLANT, CECMED et COMAR Manche).
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Les forces de surface : la force d’action navale
Comprenant, au 1er janvier 2011, 10 600 marins et 104
bâtiments de surface (combat, soutien et souve raineté)
dont 51 ont un déplacement supérieur à 1 000 tonnes,
les forces de surface fournissent l’essentiel de la
contribution de la marine aux missions de prévention 
et de projection. Elles sont regroupées au sein de la force
d’action navale (FAN).
L'amiral commandant la force d'action navale (ALFAN)
est responsable de l'organisation, de la disponibilité 
et de l'entraînement des forces qu'il tient à la dispo -
sition du chef d'état-major des armées, responsable de
l'emploi des forces. Son état-major, basé à Toulon et doté 
d’une antenne à Brest, comprend trois grandes divisions
(expertise, entraînement, administration) ainsi que des
cellules spécialisées qui lui sont rattachées dans certains
domaines (ADT).
Les bâtiments de surface peuvent être classés en
plusieurs grandes catégories.

Le groupe aéronaval 
Le groupe aéronaval, composé du porte-avions et 
de plusieurs bâtiments d’escorte, est le vecteur majeur
des missions de projection de puissance menées par 
la marine. Il participe aussi à la dissuasion nucléaire grâce
à la capacité d’emport du missile aéroporté ASMP-A 
sur le RAFALE.

La force amphibie 
Acteur essentiel des opérations de projection de forces,
le groupe amphibie est centré sur un ou plusieurs
bâtiments de projection et de commandement (BPC)

comme le Mistral ou le Tonnerre et les deux transports
de chalands de débarquement (TCD) Foudre ou Siroco.
Ces navires disposent en outre d’installations médicales
lourdes pour conduire des missions sanitaires de 
grande envergure (blocs opératoires, salle de traitement
des grands brûlés…). Ils ont également la capacité
d’embarquer et de mettre en œuvre un PC de forces
interarmées pour la conduite d’une opération nationale
ou multinationale et de mettre en œuvre une flottille
amphibie.

La composante frégates
Polyvalentes, les frégates sont généralement spécialisées
en fonction du type de menace et ont également pour
vocation la protection de forces (groupe aéronaval, groupe
amphibie et, le cas échéant, navires de commerce) 
et la participation au dispositif permanent de prévention
grâce à leur prépositionnement dans la durée sur les
théâtres de crise potentiels.
Les frégates antiaériennes (FAA Cassard et Jean Bart)
et les frégates de défense aérienne (FDA Forbin
et Chevalier Paul) sont des bâtiments spécialisés chargés
de la direction de la lutte antiaérienne et de la conduite
des opérations aériennes depuis la mer, ainsi que de 
la défense antiaérienne d’unités navales peu ou pas
défendues, y compris dans un contexte interarmées.
Les frégates de lutte anti-sous-marine (F70 : Georges
Leygues, Dupleix, Montcalm, Jean de Vienne,
Primauguet, La Motte-Picquet, Latouche-Tréville et F67 :
De Grasse) ont pour mission principale la protection 
de la force océanique stratégique et des différents
groupes navals contre la menace sous-marine.

Frégate type LA FAYETTE
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Elles disposent toutes de sonars remorqués et d’héli -
coptères. 
Les frégates de type LA FAYETTE (La Fayette, Surcouf,
Aconit, Courbet, Guépratte) sont conçues principalement
pour préserver et faire respecter les intérêts nationaux
sur les espaces maritimes outre-mer et pour participer
au règlement des crises hors d’Europe. Dotées
d’hélicoptères de lutte anti-navire PANTHER, elles
peuvent être amenées à assurer le soutien d’une force
d’intervention, la protection du trafic commercial, des
opérations spéciales ou des missions humanitaires.

La force de guerre des mines
La force d’action navale comprend onze chasseurs
de mines1 équipés du matériel nécessaire à l’identification
d’engins posés sur le fond et à leur destruction,
trois groupes de plongeurs-démineurs (GPD) intervenant
jusqu’à 80 mètres de profondeur et pouvant embarquer
à bord de bâtiments bases de plongeurs-démineurs
(Méditerranée, Atlantique, Manche-mer du Nord), et 
de trois bâtiments remorqueurs de sonars, pour la
surveillance des abords de Brest.

Trois bâtiments de transport légers (BATRAL) stationnés
en Martinique (Dumont d’Urville), Nouvelle-Calédonie
(Jacques Cartier) et à La Réunion (La Grandière)
conduisent, outre des opérations amphibies, des missions
de transport et de ravitaillement.
Les bâtiments de service public (Flamant, Cormoran,
Pluvier, Arago) assurent des missions générales d’action
de l’État en mer en métropole, en collaboration avec 
les moyens des autres administrations (affaires maritimes
et douanes).

Les bâtiments de souveraineté
Ces bâtiments sont principalement dédiés aux missions
de sauvegarde maritime : surveillance des espaces
océaniques, contrôle des ZEE, police de la navigation et
surveillance des pêches. Ils sont destinées à opérer outre-
mer et dans les zones à risques limités. Ces bâtiments
apportent également, par leur capacité de rayonnement,
un important soutien aux relations internationales.
Les PHM A692 basés en France métropolitaine sont des
unités polyvalentes qui peuvent contribuer à l’ensemble
des missions confiées par le gouvernement à la marine.
Toutefois, leur petite taille et l’absence d’hélicoptère
embarqué limitent leur capacité d’intervention.
Six frégates de surveillance sont actuellement basées
outre-mer : Antilles (Ventôse, Germinal), Réunion (Floréal,
Nivôse), Nouvelle-Calédonie (Vendémiaire) et Polynésie
Française (Prairial). Elles peuvent embarquer un héli -
coptère PANTHER ou ALOUETTE III.
Bâtiments de souveraineté également prépositionnés
outre-mer, les patrouilleurs P400 y assurent, dans le
cadre de l'action de l'État en mer, des missions de
surveillance et de protection des ZEE (la Capricieuse, 
la Glorieuse, la Moqueuse, la Gracieuse).

1. Eridan, Cassiopée, Andromède, Pégase, Orion, Croix du Sud, Aigle, Lyre, Sagittaire, Céphée, Capricorne.
2. Lieutenant de vaisseau Le Hénaff, Lieutenant de vaisseau Lavallée, Commandant L’Herminier, Premier Maître L’Her, Commandant
Blaison, Enseigne de vaisseau Jacoubet, Commandant Ducuing, Commandant Birot, Commandant Bouan.

Les bâtiments de soutien
Les bâtiments de soutien assurent la permanence 
des forces navales dans leur zone de déploiement, 
quel que soit l’éloignement de leur port-base. La force
d’action navale comprend quatre bâtiments de
ravitaillement (le pétrolier-ravitailleur Meuse et les
bâtiments de comman dement et de ravitaillement Var,
Marne et Somme). Ils sont intégrés aux forces avec pour 
fonction de ravitailler les bâtiments en combustibles,
munitions, vivres et rechanges tout au long de la mission.
Trois d’entre eux ont une capacité de commandement 
et peuvent accueillir un état-major embarqué.

Chasseur de mines et son sonar
propulsé à immersion variable (SPIV)

Patrouilleur de Service Public

Ravitaillement 
à la mer
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Les bâtiments hydrographiques et océanographiques
Un bâtiment hydro-océanographique (Beautemps-
Beaupré) et trois bâtiments hydrographiques (Lapérouse,
Borda, Laplace) assurent des missions de service public
en matière d’hydrographie générale et d’information
nautique, ainsi que des missions opérationnelles de
recueil de données d’environnement marin nécessaires
au déploiement des forces navales et à l’emploi de leurs
systèmes d’armes. Ces bâtiments opèrent au profit du
service hydrographique et océanographique de la marine
(SHOM). 
Par ailleurs, le Pourquoi pas ? est un navire océano-
graphique utilisé à la fois par l’Ifremer et la marine
nationale qui se répartissent son utilisation au cours
de l’année. 

Trois entités assurent à Brest le soutien et la mise en
œuvre de la FOST :

— l’escadrille des sous-marins nucléaires lanceurs
d’engins (ESNLE), responsable de la préparation des
navires et de l’entraînement de leurs équipages ;

— la base opérationnelle de l’Ile-Longue, qui assure
la maintenance des bâtiments et le conditionnement 
des missiles ;

— l’école de navigation sous-marine et des bâtiments
à propulsion nucléaire (ENSM-BPN), en charge de
l’instruction des équipages, qui relève de la direction 
du personnel militaire de la marine (DPMM).
Quatre stations de transmissions spécifiques relevant
directement du commandement d’ALFOST complètent 
le dispositif.

Les sous-marins d’attaque à propulsion nucléaire (SNA) 
Cette composante est basée à Toulon au sein de
l’escadrille des sous-marins nucléaires d’attaque (ESNA).
Elle y bénéficie des services de l’ENSM-BPN pour
l’instruction et l’entraînement des équipages. Cette
dernière relève de la DPMM.
Les SNA remplissent des missions essentielles dans 
le cadre des stratégies de dissuasion, de prévention, de
projection et de protection du groupe aéronaval, sans
oublier leur rôle dans les missions de renseignement. 
Ils apportent également une contribution fondamentale 
à la dissuasion en participant de façon directe à la sûreté,
à la protection et à l’entraînement des SNLE.
Démontrant sans équivoque le savoir-faire de la marine
nationale, les SNA ont été modernisés au début des
années 90 dans le souci de maintenir leurs capacités
militaires, sensiblement accrues avec le standard
"Améthyste" dans les domaines de la détection sous-
marine, des transmissions et de la discrétion acoustique,
secteurs où les avancées technologiques sont rapides 
et régulières.
Les SNA sont conçus pour naviguer 220 jours par an.
Deux équipages, de dimension modeste (70 hommes),
sont nécessaires pour armer chaque SNA afin de
rentabiliser au mieux une plate-forme conçue pour être
utilisée à un rythme très soutenu. 

Les bâtiments-écoles
La formation pratique à la navigation, à la manœuvre et
à la conduite des installations d’un navire est dispensée
à bord des huit bâtiments-écoles et des deux bâtiments
d’instruction à la navigation. Basés à Brest, ces bâtiments
sont employés par le groupe des écoles du Poulmic 
et le centre d’instruction naval. Ces bâtiments peuvent
participer à des opérations de lutte contre les pollutions
maritimes (épandage et dispersant).

Les forces sous-marines, la force océanique
straté gique (FOST)
Fortes de 3 100 militaires et 300 civils, les forces sous-
marines mettent en œuvre quatre SNLE, six SNA et
quatre stations de transmissions. Elles sont dirigées par
l’amiral commandant la force océanique stratégique
(ALFOST) dont l’état-major est situé à Brest.
La FOST, avec les quatre SNLE, constitue la composante
océanique des forces nucléaires stratégiques. Dans 
le cadre de la stratégie de dissuasion, la permanence 
d’un sous-marin nucléaire lanceur d’engins (SNLE) à la
mer, deux si nécessaire, garantit notamment la possibilité
d’exécuter à tout moment une frappe nucléaire de riposte.
Pour chaque SNLE, deux équipages de 110 hommes
sont tour à tour en charge du sous-marin. A la mer, 
le SNLE est une base stratégique entièrement autonome
qui reste non localisée tout au long de sa patrouille.
Chaque sous-marin est équipé de seize missiles M45,
ou M51 pour Le Terrible. La FOST se voit ainsi confier
la majeure partie des armes nucléaires stratégiques
françaises.

Le Beautemps-Beaupré
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L’aéronautique navale
Forte de 5 500 hommes et femmes, militaires et civils, 
et de plus de deux cents appareils, l’aéronautique navale
constitue la capacité aéromobile de la marine. L’ensemble
de cette force maritime indépendante est placé sous
l’autorité de l’amiral ALAVIA à Toulon avec son état-major.
Ses trois composantes donnent à cette force moderne
une très grande polyvalence et une précieuse cohérence.

Le groupe aérien embarqué (GAé)
Le GAé rassemble les appareils embarqués sur le porte-
avions. Il est formé à partir de flottilles affectées sur les
bases d’aéronautique navale de Landivisiau, Lann-Bihoué
et Hyères.
Ces appareils participent aux missions de dissuasion, 
de projection de puissance et de maîtrise de l’espace
aéromaritime :

— le RAFALE M standard F3 est un avion de combat
multi-rôles apte aux missions de dissuasion nucléaire,
d’assaut terre-mer, de supériorité aérienne et de recon -
naissance ;

— le SUPER-ÉTENDARD modernisé standard 5 est
un avion de combat tous temps dédié à l’assaut terre-
mer et à la reconnaissance ;

— l’E-2C HAWKEYE est un avion de guet aérien qui
assure la sûreté de la force navale, le contrôle aérien,
la coordination et le guidage d’assaut contre les objectifs
navals et terrestres ;

— le DAUPHIN PEDRO est un hélicoptère de sauve -
tage et de liaison.

les frégates de type LA FAYETTE. Ils contribuent à 
la lutte anti-navires et aux opérations de lutte contre 
la piraterie et le narco trafic ;

— les LYNX arment les frégates anti-sous-marines.
Ils disposent d’un sonar trempé et de torpilles et
constituent avec la frégate qui le porte un système d’arme
global contre les sous-marins ;

— les ALOUETTE III assurent des missions de soutien
des forces à la mer à bord des pétroliers-ravitailleurs 
et sur les frégates de surveillance basées en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie. A terre, elles assurent
la phase de navalisation des pilotes durant leur formation.
Les hélicoptères de service public sont spécialisés dans
la recherche et le sauvetage en mer, l’évacuation sanitaire
et médicalisée, et sont engageables dans les opérations
de secours à terre lorsque la situation l’exige. Basés 
au Touquet, à Cherbourg, à Lanvéoc, à La Rochelle, 
à Hyères et en Polynésie ils contribuent chaque année 
au sauvetage de centaines de personnes.

— les DAUPHINS SP sont des hélicoptères spécia -
lisés dans le sauvetage côtier ;

— les EC225 sont des hélicoptères moyens à grande
capacité d’emport aptes au sauvetage hauturier.
Cette composante synthétise son expertise au sein du
centre d’expertises hélicoptères (CENTEX HELICO) basé
à Hyères.

Le GAé s’appuie sur l’expertise du centre d’entraînement
d’instruction et de préparation de missions (CEIPM) 
et peut être renforcé par des détachements hélicoptères
des autres armées (air et terre), voire d’autres nations.

La composante hélicoptères
Cette composante opère depuis les nombreux bâtiments
porte-hélicoptères de la force d’action navale et depuis
la terre à partir des bases de l’aéronautique navale 
ou des détachements de service public.
Les flottilles d’hélicoptères embarqués sont basées à
Hyères et à Lanvéoc-Poulmic. Elles alignent quatre types
d’appareils :

— les CAÏMAN (NH90 Marine) sont des hélicop-
tères moyens ultra-modernes et très polyvalents qui
commenceront à partir de 2012 à équiper les unités
opéra tionnelles ;

— les PANTHER arment les frégates de surveillance,
les frégates antiaériennes de type CASSARD et 

L’aviation de patrouille, de surveillance et d’intervention
maritime
Deux flottilles basées à Lann-Bihoué sont spécialisées
dans la patrouille maritime. Elles ont pour mission prin -
cipale le soutien de la FOST, la sécurité de zone contre
les menaces de surface et sous-marines, le soutien des
opérations aéroterrestres et le recueil de rensei gnement.
Elles sont équipées d’avions des types suivants : 
— l’ATLANTIQUE 2 est un avion doté de deux turbo -
propulseurs qui lui procurent une grande endurance. 
Ses nombreux capteurs électroniques et ses capacités
de traitement de l’information lui confèrent une capacité
de contrôle de vastes espaces aéromaritimes. Deux
flottilles basées à Lann-Bihoué assurent la surveillance
des approches maritimes nationales, opèrent au-dessus
de la terre et contribuent à la mise en œuvre du GAN.
Elles participent aussi à la sauvegarde maritime (lutte
contre les pollutions, les trafics illicites et l’immi gration
clandestine) et contribuent aux missions de sauvetage
en mer;

FAA Jean Bart
et son PANTHER
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— Le FALCON 50 équipe une flottille basée en
métropole. Ce triréacteur est capable de rallier rapidement
une zone pour y mener sa mission ;

— Le GARDIAN est un biréacteur qui équipe la flottille
basée en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie. En plus
de ses missions de surveillance et de sauvetage, il
concourt aux missions de souveraineté.
Cette composante synthétise son expertise au sein du
centre d’expertises de patrouille, de surveillance et
d’intervention maritime (CENTEX PATSIMAR) basé à
Lann-Bihoué.

La FORFUSCO : force des fusiliers marins et 
com mandos
La force maritime des fusiliers marins et commandos
comprend 2 500 marins, répartis en neufs unités de
protection défense et six commandos de marine stationnés
sur le territoire national, en métropole et outre-mer.
L’état-major de l’amiral commandant la force maritime
des fusiliers marins et commandos (ALFUSCO) ainsi 
que l’organisme de soutien, la base des fusiliers marins
et commandos marine, sont implantés à Lorient.
L’école des fusiliers, installée sur cette base et relevant
de la direction du personnel militaire de la marine, assure
la formation de tous les fusiliers marins et commandos,
notamment des officiers.
Cette force a pour missions :

— la protection-défense des sites stratégiques et
sensibles de la marine et le renforcement de la protection
des navires de la marine et des navires de commerce
contre la menace que constitue la piraterie (mise en
place d’équipes de protection embarquées : EPE) ;

— les opérations spéciales, les missions générales
aéromaritimes et l’action de l’État en mer.

Ces trois composantes sont complétées par une aviation
de soutien dotée d’appareils spécialisés :

— les RALLYE et CAP 10 assurent la formation des
pilotes au sein de l’Ecole d’Initiation au Pilotage (EIP)
basée à Lanvéoc-Poulmic ;

— les XINGu assurent en métropole des missions de
formation (navalisation) et de soutien logistique ;

— les FALCON 10 de l’escadrille 57S basée à
Landivisiau participent à l’entraînement des pilotes de
chasse et assurent les liaisons d’autorités.
Par ailleurs, l’école de spécialisation sur hélicoptères
embarqués (ESHE) de Lanvéoc-Poulmic assure la 
nava  lisation des pilotes d’hélicoptères, l’escadrille 10S/
centre d’expérimentation pratique et de convoyage de
l’aéronautique navale (CEPA) assure l’expérimentation
des aéronefs et matériel nouveaux ou modernisés, l’école
du personnel de pont d’envol (EPPE) de Hyères assure
la formation des équipiers et directeur de pont d’envol
(PA CDG) et plates-formes hélicoptères, et le centre
d’entraînement à la survie et au sauvetage de l’aéro -
nautique Navale (CESSAN) situé à Lanvéoc-Poulmic
assure l’entraînement en matière de sauvetage et de
survie du personnel navigant.

Les unités de protection-défense
Mises à disposition des commandants de sites sensibles
de la marine (en métropole) et interarmées (outre-mer),
les unités de fusiliers marins protègent les sites
stratégiques de la marine :

— les sites de la force océanique stratégique
(compagnies de fusiliers marins de l’Ile-Longue, Rosnay,
Sainte-Assise et France-Sud) ;

— les bases navales de Brest, Toulon (groupements
de fusiliers marins de Brest et de Toulon) et Cherbourg
(compagnie de fusiliers marins de Cherbourg) ;Falcon 50M

ATLANTIQUE 2
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— les bases de l’aéronautique navale (compagnies
de fusiliers marins de Lann-Bihoué, Nîmes-Garons).
Ces unités fournissent des détachements pour la
protection des stations de transmission interarmées
basées outre-mer (Réunion, Martinique, Polynésie
française, Nouvelle-Calédonie et Dakar).

Gendarmerie maritime
La gendarmerie maritime est une formation spécialisée
de la gendarmerie nationale, placée pour emploi auprès
du chef d'état-major de la marine. Elle est de fait une
composante opérationnelle à part entière de la marine.
Force résolument tournée vers la mer, elle est présente
sur l'ensemble du littoral métropolitain et outre-mer, mais
également dans les emprises de la marine et certains
grands ports civils.

Les deux groupes d’intervention et de renfort (GIR) 
de Brest et Toulon interviennent en renfort de protection
à bord des bâtiments de la marine à terre, ou des navires
de commerce (EPE).
200 maîtres chiens et 250 chiens, répartis dans toutes
les unités et détachements de fusiliers marins, constituent
la composante cynophile.

Les commandos marine
Les commandos marine sont répartis au sein de six
commandos articulés autour de cinq pôles d’excellence :
Jaubert et Trépel (assaut mer et extraction), de Montfort
(appui et neutralisation à distance), de Penfentenyo
(reconnaissance et renseignement), Hubert (action sous-
marine) et Kieffer (soutien).
Déployés régulièrement sur la plupart des théâtres, 
les commandos agissent dans le cadre des :

— opérations spéciales : neutralisation de personnel
et/ou de matériel, protection et évacuation de ressor -
tissants, missions de reconnaissance, assistance opéra -
tionnelle… ;

— missions générales aéromaritimes : opérations
amphibies, guidage et appui feu, renfort des équipes de
visite, contrôle d’embargo… ;

— missions de sauvegarde maritime : opérations de
police en mer (pêches, immigration clandestine), lutte
contre le terrorisme maritime, la piraterie et contre 
les trafics illicites.

Forte de 1100 militaires, dont un tiers sont officiers 
de police judiciaire, la gendarmerie maritime comprend :

— trois groupements placés auprès des préfets 
mari  times ;

— une section de recherches ;
— un centre national d'instruction ;
— 76 unités, dont 32 unités navigantes, assurant 

un "maillage territorial" en métropole et outre-mer.
La diversité et la complémentarité des moyens permettent
aux gendarmes d'intervenir jusqu'à 200 milles nautiques
pour protéger l'environnement, préserver la ressource
halieutique, lutter contre toutes sortes de trafics illicites,
assurer la sûreté maritime des grands ports, en
complément des missions de défense qui leurs sont
dévolues. Seule force disposant d'un pouvoir de police
générale en mer, la gendarmerie maritime mène des
missions de police administrative sous l'autorité du préfet
maritime et des enquêtes judiciaires importantes, souvent
sensibles, sous la responsabilité des magistrats. 
Les gendarmes maritimes interviennent ainsi dans tous
les domaines de l'action de l'État en mer :

— la sauvegarde maritime : quotidiennement les
patrouilleurs, vedettes et brigades de surveillance du
littoral contrôlent les navires pour s'assurer qu'ils
respectent la réglementation en matière de sécurité 
et d'aptitude professionnelle. En coordination avec 
les centres régionaux opérationnels de surveillance et de
sauvetage en mer (CROSS), ils participent aux opérations
de secours en mer, et conduisent systématiquement 
des investigations sur les naufrages ;

— la protection de l'environnement : Prestige, Erika,
Nicolas M… autant de navires tristement célèbres. 
Ces quatre dernières années, seize enquêtes de flagrant
délit de pollution (constatées par la marine nationale ou
les douanes) ont été confiées à la gendarmerie maritime,
ce qui représente treize navires détournés et immobilisés
pour un total de 23 000 000 d’euros de caution exigés 
des pollueurs par la justice ;

Déploiement 
de nageurs de combat
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— la préservation de la ressource halieutique : dans
le cadre européen de la préservation des espèces, la
gendarmerie procède annuellement à plus de cinq mille
contrôles de police des pêches dont la moitié s'effectue
en mer. La police des pêches inclut également un volet
"délinquance financière" ;

— lutte contre les trafics illicites par voie de mer : 
son implication dans la lutte contre les différents trafics
illicites l’a amenée en matière d'immigration clandestine
par exemple, à intercepter, en 2010, 36 embarcations
trans portant plus de 800 clandestins et à déférer 
51 passeurs devant la justice ;

— La sûreté maritime : la gendarmerie maritime
contribue à l'application du code ISPS (international ship
and port security) dans les grands ports d'importance
vitale. Des unités spéciales assurent la sûreté des
approches maritimes et des plans d'eau intérieurs des
principaux ports français. Elles offrent une capacité de
réaction et d'investigation au profit des préfets (maritime
et de département), des magistrats (lutte contre les trafics
illicites par voie maritime) et des autorités militaires
(défense maritime, recherche du rensei gnement).

Le bataillon des marins-pompiers de Marseille
Créé par un décret-loi de 1939, le bataillon de marins-
pompiers de Marseille (BMPM) est une unité de la marine
nationale placée pour emploi sous la direction du maire
de Marseille. Il a pour mission d’assurer la sécurité 
des hommes et des biens sur tout le territoire marseillais,
le grand port maritime (convention de 1972) et l’aéroport
Marseille-Provence (convention de 1962). Le BMPM peut
également intervenir, sur ordre du ministère de l’Intérieur,
dans la France entière et à l’étranger sur des catastrophes
naturelles exceptionnelles telles que le tsunami en 2004.
Les besoins opérationnels de la ville de Marseille se
divisent en trois catégories : le secours aux personnes,
les feux et les interventions diverses. Chaque marin-
pompier est formé pour le secours des victimes, la lutte
contre les feux urbains, les feux de navires et les feux
de forêt. Afin d’intervenir sur les missions particulières
nécessitant une formation supplémentaire, le bataillon
s’est doté de sept sections opérationnelles spécia -
lisées (SOS) : interventions aquatiques, interventions 
en milieu périlleux, interventions héliportées, sauvetage
et déblaiement, lutte contre les pollutions, risques
technologiques, interventions techniques.
Pour être prêt à intervenir avec efficacité, le bataillon 
des marins-pompiers est composé de 2 400 hommes 
et femmes, dont une centaine de civils, et dispose de 
28 implantations. Les 16 postes et casernes sont
implantés de manière à permettre aux marins-pompiers
d’intervenir à tout endroit en moins de dix minutes.
383 véhicules opérationnels, 202 véhicules de soutien,
33 moyens flottants dont les deux seuls bateaux-pompes
français, lui permettent d’accomplir ses missions.
Deux hélicoptères bombardiers d’eau complètent ces
moyens pendant la saison des feux de forêt.
En 2010, le BMPM a effectué 106 214 actions de secours,
soit une intervention toutes les cinq minutes environ. 
Les deux tiers de l’activité reposent sur les interventions
de secours aux personnes.

La police judiciaire
Les contrôles en mer et à terre amènent la gendarmerie
maritime à constater de nombreuses infractions
complexes qui nécessitent des investigations longues
et techniques confiées aux unités de recherches.
Le 1er décembre 2009 une section de recherches (SR)
a été créée. Unité à compétence nationale, elle est
directement rattachée au commandant de la gendarmerie
maritime et se compose de trois détachements, un
par arron dissement maritime.
Chargée de constater les infractions à la loi pénale 
ou au code de justice militaire, d'en découvrir les auteurs
et les présenter à la justice, ses missions principales
restent prioritairement les enquêtes liées aux opérations
de contre-terrorisme maritime et la lutte contre la
criminalité organisée sous toutes ses formes (trafics
entrant et sortant, piraterie etc.).

Coopération internationale
La gendarmerie effectue des missions d'expertise et 
de formation au profit de forces étrangères de type 
garde-côtes et mène des opérations conjointes de
contrôle à terre et en mer (unités frontalières de
la Grande-Bretagne, la Belgique, l’Espagne, l’Italie).
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Commandement et contrôle opérationnels
A l’instar de l’ensemble des forces armées, les éléments
de la marine sont placés sous le commandement
opérationnel du chef d’état-major des armées.
Conseiller militaire du gouvernement, le CEMA est
responsable de la planification des opérations, de leur
conduite, de l’attribution des missions aux échelons de
commandement, de l’emploi et de la répartition des forces.
A cette fin, il dispose du CPCO et du commandement
des opérations spéciales (COS).
Pour faciliter la conduite des opérations, le CEMA désigne
des commandants interarmées (COMIA) pour exercer 
le contrôle opérationnel des moyens des trois armées
qui leur sont affectés dans leur zone de responsabilité
permanente (ZRP) et leur donner les ordres nécessaires
à l’accomplissement de leurs missions.
Les mers et les océans sont ainsi répartis en zones
maritimes (Atlantique, mer Méditerranée, Manche-mer 
du Nord, Antilles, Guyane, océan Indien, zone sud de
l’océan Indien, océan Pacifique, Nouvelle-Calédonie,
Polynésie française), réparties pour permettre en perma -
nence le suivi interarmées des opérations de prévention
et de gestion de crise et maintenir une connaissance 
fine des activités de la région, notamment dans 
leurs dimensions internationales. Ces zones maritimes
correspondent en général aux parties maritimes des ZRP
pour permettre un exercice du contrôle opérationnel
cohérent.
Les commandants des zones maritimes Atlantique
(CECLANT), Méditerranée (CECMED), Manche - mer du
Nord (COMAR Manche), océan Indien (ALINDIEN-
COMFOR EAU) et océan Pacifique (ALPACI) sont, 
du fait de leurs responsabilités de COMIA, placés sous
l’autorité directe du CEMA et exercent, pour son compte
le contrôle opérationnel1 des forces maritimes qui 
y opèrent.

Les commandants des zones maritimes Antilles, Guyane,
zone sud de l’océan Indien, Polynésie française et
Nouvelle-Calédonie, officiers de marine, sont les adjoints
des commandants supérieurs des forces de souveraineté
(COMSUP) lorsque ces derniers ne sont pas marins. Ils
exercent pour le compte de ceux-ci, dans les conditions
normales, le contrôle opérationnel de toutes les forces
maritimes qui opèrent dans leur zone de compétence.

Depuis 2006, la France dispose d’un état-major de force
aéromaritime de réaction rapide, COMFRMARFOR,
certifié par l’OTAN. COMFRMARFOR a généré en 2006
les états-majors de conduite de l’opération interarmées
Baliste au Liban, en 2006, 2007 et 2010-11, ceux du
groupe aéronaval (GAN) durant les missions Agapanthe
en océan Indien (CTF 473), et en 2011 celui de l’opération
Harmattan autour du GAN, au large de la Libye.
Il a prouvé ses capacités dans le cadre OTAN en réalisant
avec succès le cycle de préparation, puis l’alerte du
commandement de la composante maritime (MCC) 
de la Nato Response Force (janvier à juillet 2008), ainsi
que celle du commandement de la force amphibie (CATF)
de janvier à juillet 2007. COMFRMARFOR assume
également le rôle de contrôleur opérationnel lorsqu’il 
se trouve à la tête d’une force maritime constituée de
circonstance. Il peut également exercer des respon -
sabilités de niveau opératif.

Les structures de soutien
Le domaine des soutiens est l’objet des efforts majeurs
d’optimisation et de rationalisation actuellement entrepris
dans le cadre de la RGPP2. On distingue :

— le soutien spécifique : en pratique, il s’agit de la
maintenance des matériels propres au milieu (bâtiment
de combat, aéronef, véhicule blindé) ;

— le soutien spécialisé, correspondant à des
prestations relavant d’un domaine technique "métier" 
à caractère interarmées, par exemple, le soutien pétrolier,
ou le soutien SIC ;

LES STRUCTURES DE COMMANDEMENT
OPÉRATIONNEL ET LE SOUTIEN

1. Contrairement au commandant opérationnel, qui dispose pleinement de ses forces, le contrôleur opérationnel utilise les moyens 
qui lui sont attribués, mais dans la limite de la mission qui lui est fixée.
2. Révision générale des politiques publiques.

ÉVOLUTION DU DISPOSITIF DE COMMANDEMENT ET DU SOUTIEN OUTRE-MER

La rationalisation des moyens engagée en 2008 concerne également le dispositif de commandement outre-mer,
qui, entre l’été 2011 et l’été 2012, voit la disparition des adjoints d’armée, responsables de l’essentiel du soutien
organique d’armée sur leur territoire d’implantation.
Fonctionnant déjà sous un mode très interarmisé depuis plusieurs années, l’outre-mer adopte en parallèle, 
et sans difficulté, l’embasement : neuf BdD sont créées (cinq outre-mer et quatre à l’étranger, EAU, Djibouti,
Gabon, Sénégal). Les commandants de ces bases de défense sont les COMIA (COMSUP, COMFOR) des forces
de présence et de souveraineté.
La présence actuelle de la marine en Afrique s’appuie sur Dakar (Sénégal) et Djibouti et, dans le Golfe arabo-
persique, sur la base d’Abu Dhabi aux Emirats Arabes Unis. 
En 2011, le dispositif des forces de présence est recentré, en Afrique, sur :
— deux bases opérationnelles avancées (BOA), Djibouti et Libreville (une pour chaque façade continentale) ;
— et sur deux pôles opérationnels de coopération (POC), incluant la fonction de point d’appui, notamment
logistique, Dakar et, à terme, N’Djamena.
Ainsi, les Forces Françaises du Cap Vert et l’unité marine de Dakar seront dissoutes, pour ne conserver qu’une
capacité légère d’accueil de bâtiments en escale, intégrée aux éléments français au Sénégal (EFS).
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— le soutien commun, correspondant à toutes les
prestations et tous les produits relevant de la vie courante,
tels que transports en commun, hébergement, restau ration.
Si le domaine du MCO naval est hors du champ de la
RGPP, il n’en est pas moins l’objet d’efforts importants
de productivité, structurés en plans d’action.
Le MCO aéronautique est lui l’objet d’un projet RGPP ;
celui-ci s’accompagne pour l’aéronavale d’un projet
particulier d’adossement de la marine au SIAé.
Enfin, s’agissant du soutien commun, depuis le 1er janvier
2011, les trois grandes bases navales de métropole 
et les bases navales outre-mer, sont insérées dans 
le dispositif des bases de défense.
Le défi à relever est de faire monter en puissance de
façon coordonnée le nouveau dispositif, avec la préoccu -
pation constante d’un service plus efficient rendu aux
forces.

Le soutien spécifique : MCO naval
La politique
La politique du MCO naval a pour objectif, dans le cadre
général fixé par l’EMA, de produire au meilleur coût 
la disponibilité et la capacité suffisantes pour permettre
aux éléments de force navale d’honorer les missions
définies par les contrats opérationnels. Cette politique
vise à donner aux bâtiments l’aptitude technique à
naviguer loin et longtemps, avec la capacité militaire de
soutenir des engagements sur tout le spectre d’intensité
et l’action de l’État en mer.
Elle porte à la fois sur :

— l’organisation de la maintenance programmée en
arrêt technique ;

— l’organisation du soutien des formations hors arrêt
technique, notamment les formations déployées et en
activités opérationnelles ;

— la gestion de configuration des éléments navals
pour pallier les obsolescences techniques ou capaci -
taires.

Les contrats
Le soutien spécifique des unités navigantes est 
assuré par le SSF, qui assume la maîtrise d’ouvrage
déléguée (MOAd) du MCO pour le compte du chef d’état-
major de la marine.
Les concepts d’organisation pour le MCO s’appuient 
tous sur une contractualisation par famille de bâtiments
ou d’équipements, avec des critères d’appréciation de 
la disponibilité par l’autorité organique, et des prestations
de maîtrise d’œuvre étatique (MOE : équipages et moyens
militaires de soutien) sur des périmètres de compétence
définis contractuellement. Les clauses contractuelles
relatives aux installations pour lesquelles aucun état
dégradé ne peut être durablement toléré (installations
nucléaires et de sécurité plongée) comportent toujours
un engagement de suivi en disponibilité.
Les marchés passés avec les maîtres d’oeuvre industriels
comportent généralement une part forfaitaire ferme et 
une part à bons de commande pour couvrir les aléas et
des besoins identifiés, mais non précisément quantifiables
en début de marché ; selon les possibilités technico-
financières, ils comprennent également un engagement
de résultat sur la disponibilité des navires ou des
installations.
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Les acteurs
Le service de soutien de la flotte
Le SSF met en œuvre la politique de MCO naval fixée
par le chef d’état-major de la marine.
Fort de 850 agents civils et militaires, il est constitué en
majorité de personnels de la marine, militaires ou civils ;
environ 18 % de ses effectifs proviennent de la DGA ; ils
apportent leur expertise dans les domaines techniques,
s’agissant notamment des achats et du management.
Le SSF s’articule autour : 

— d’une direction centrale basée à Paris ;
— des directions locales de Toulon et Brest ;
— des antennes de Cherbourg et d’Outre-mer

(Papeete, Nouméa, Fort-de-France, la Réunion), dont
l’activité est pilotée par la direction de Brest.
Le management du MCO naval est organisé en
opérations, rassemblant l’ensemble des actions
permettant d’assurer, sur une période de temps donnée,
le maintien en condition opérationnelle d’une famille de
navires ou de moyens à terre.
La direction centrale, au-delà du pilotage opérationnel
des activités, organise et met en œuvre le dialogue avec
les services de l’état-major de la marine, son donneur
d’ordre, ainsi qu’avec la DGA dans le cadre de la
préparation du soutien initial des programmes futurs et
la gestion d’opérations de modernisation des équipements
de responsabilité DGA. En 2010, le SSF a géré un budget
de 600 M€ en crédits de paiement.

passe par une formation du personnel par compa -
gnonnage, une assistance à distance des bâtiments et,
si besoin, un renforcement des équipes de maintenanciers
des bords. Cette consolidation des capacités d’inter -
vention et de maintenance des équipages leur permettra
de se consacrer prioritairement à la préparation et 
la conduite des opérations.

1. Structure intégrée de maintien en condition opérationnelle des matériels aéronautiques du ministère de la Défense. Organisme 
à vocation interarmées rattaché à l’armée de l’air.
2. Service industriel de l'aéronautique, service rattaché à l’armée de l’air et armé par du personnel des trois armées et de la DGA.

Le service logistique de la marine
Le SLM assure les fonctions de magasinage et de
délivrance des rechanges navals ; il est aussi le principal
maître d’œuvre étatique du MCO Naval suivant les
directives du SSF. Sa composante "Moyens militaires
de soutiens" est essentielle : 

— elle permet d’assurer la continuité du MCO en
palliant certaines difficultés contractuelles et techniques
temporaires ;

— elle apporte un soutien aux équipages, en particulier
dans la perspective des équipages réduits. Ce soutien

Les équipages
Les équipages ont un rôle majeur dans le MCO naval.
Ils permettent à la marine de préserver l’autonomie 
opéra tionnelle des unités en assurant l’ensemble du
niveau de soutien opérationnel (NSO) à la mer (tâches
NTI1 et ponctuellement NTI2). En arrêt technique,
ils assurent une part de la maîtrise d’œuvre étatique en
accomplissant des tâches NTI1 et NTI2 avec les moyens
militaires de soutien, dans le cadre de la politique générale
des travaux à valeur ajoutée.

Le MCO aéronautique : un soutien résolument inscrit
dans un cadre interarmées.
La politique
Si l’emploi d’aéronefs au sein de la défense par chacune
des trois armées est caractérisé par des conditions 
de mise en œuvre et d’emploi spécifiques - il n’y a pas
un milieu aérien, mais trois domaines : aéroterrestre,
aéromaritime et aérospatial - certains processus de
soutien de ces aéronefs peuvent être partagés en
particulier pour les parcs communs. Ce partage offre en
effet l’opportunité de rationaliser leur MCO afin de mieux
maîtriser les coûts de soutien.
De ce fait, l’organisation retenue par la marine conduit 
à répartir les responsabilités des activités du soutien
entre trois acteurs : la SIMMAD1 qui agit, par délégation
du CEMM, comme maîtrise d’ouvrage et les maîtrises
d’œuvre étatiques représentées par ALAVIA (soutien en
environnement opérationnel, NSO) et le SIAé2 (soutien
en environnement industriel, NSI) ou privées (industriels
privés du secteur aéronautique).

Stockage de rechanges navals

Sous-marin en maintenance
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Les contrats
Les marchés passés dans le domaine du MCO aéro -
nautique sont de deux types :

— les contrats globaux par type d’aéronefs qui
comportent une part forfaitaire ferme, une part variable
en fonction des heures de vol réalisées et une part à
bons de commande pour couvrir les aléas et des besoins
identifiés mais non précisément quantifiables en début
de marché ;

— les contrats transverses couvrant les organes,
équipements et accessoires (OAE) de plusieurs types
d’aéronefs qui comportent généralement une part
forfaitaire ferme et une part à bons de commande pour
couvrir les aléas et des besoins identifiés selon les
possibilités technico-financières.
Ces marchés, passés par la SIMMAD, imposent aux
titulaires un engagement de résultat sur la disponibilité
des aéronefs et/ou des équipements associés et le
respect d’un délai fixé de satisfaction des prestations
selon la gravité et/ou le contexte opérationnel.

Les acteurs
La SIMMAD, créée au début des années 2000, conduit
cette politique de soutien, en pilote les aspects logistiques,
techniques, contractuels, économiques et financiers en
cohérence et coordination avec les attributions et
prestations de la DGA et en assure la cohérence
interarmées. 
A l’été 2012, la SIMMAD quittera le site de Brétigny en
région parisienne pour se réorganiser en une structure
bipolaire constituée d’un pôle "Direction" sur Balard et 
d’un pôle "Conduite" sur Bordeaux doté d’un périmètre 
de responsabilité étendu et harmonisé entre les armées1. 
En 2010, la SIMMAD a géré, toutes armées confondues,
un budget de 2 070 M€ (autorisation d’engagements)
dont 416 M€ pour la marine. En 2011, elle compte 
1010 personnes, dont 270 de la marine (civils et mili -
taires).

La division "Soutiens aéronautiques" d’ALAVIA gère 
les capacités de soutien des flottilles nécessaires à 
la réalisation des missions opérationnelles et organiques.
Ce périmètre d’attributions concentre des activités NSO
de nature technique et logistique, de gestion des
ressources et des compétences, facilitant ainsi la
préparation de l’avenir comme la prise de décision 
au quotidien. En 2011, les effectifs techniques de l’aéro -
nautique navale représentent 2 200 personnes (dont 
200 civils) répartis au sein des flottilles et de l’autorité
organique. Le SIAé, créé en 2008, regroupe l’ensemble
des capacités éta tiques de maîtrise d’œuvre industrielle,
certaines étant toutefois projetables. Depuis 2011, la
marine lui a trans féré la majorité des activités réalisées
jusque-là dans les ateliers et aires de visites des bases
d’aéronautique navale (BAN). Ce transfert d’activités, qui
a donné lieu à la création de l’AIA Bretagne2, recherche
une plus grande efficience industrielle, toujours respec -
tueuse des impératifs opérationnels. Ce transfert contribue
également à l’entretien des compétences des militaires
et offre en outre l’opportunité de développer des synergies
inter armées dans un organisme dédié.
En 2011, le SIAé compte 4987 personnes, dont 980 en
provenance de la marine (320 civils et 660 militaires).
Le centre logistique de l’aéronautique navale (CeLAé),
rattaché à ALAVIA, a été créé le 1er juillet 2010 sur
la BAN Lann Bihoué3. 
Responsable du pilotage, de l’optimisation des ressources
et de la régénération de compétences de la fonction
logistique de l’aéronautique navale, le CELAé fédère 
les énergies des entrepôts4 et services ravitaillement 
des BAN, dans un domaine qui conditionne directement
et durablement la disponibilité de la force. Son périmètre
d’action est totalement distinct de celui de la SIMMAD,
ordonnateur-répartiteur secondaire des rechanges aéro -
nautiques.

1. La SIMMAD reprendra une partie des responsabilités du CSFA (commandement du soutien des forces aériennes de l’armée de l’air).
2. Atelier industriel aéronautique, comportant une antenne sur chacune des trois BAN de Bretagne. Des dispositions similaires ont été
adoptées entre l’AIA Cuers-Pierrefeu et la BAN d’Hyères.
3. Cette création s’inscrit dans la prolongation de la dissolution du service du commissariat de la marine et des travaux de la RGPP.
4. Entrepôt principal de l’aéronautique navale (EPAN) de Lorient et pôle logistique régional (PLR) de Cuers.

Maintenance d’un ATLANTIQUE 2
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Un soutien réorganisé en interarmées
La constitution du commandement interarmées du soutien
commun (COMIAS) représente l’une des grandes
réformes organiques du ministère de la Défense. Elle a
pour but la mutualisation des moyens et l'accroissement
de l'efficience des structures en charge de ce domaine
pour l'ensemble des organismes civils et militaires.
Elle se traduit en particulier par le regroupement des
unités et formations autour des bases de défense (BdD).

Le service du commissariat des armées (SCA), créé 
en janvier 2010 par la fusion des commissariats d’armée
qu’il a remplacés, est devenu "l’opérateur de la chaîne
du commandement interarmées des soutiens, en matière
d’administration générale et de soutien commun, aux
côtés du réseau des bases de défense".
Les soutiens spécialisés sont assurés par des services
techniques interarmées et des organismes relevant 
du SGA, coordonnés localement par les commandants
de bases de défense.

LES RÉFORMES ET LES ADAPTATIONS

BASE DE DÉFENSE (BDD)
ET GROUPEMENT DE SOUTIEN DE BASE DE DEFENSE (GSBDD)

Depuis le 1er janvier 2011, les formations et unités de la défense sont regroupées au sein de 60 BdD sur le territoire
métropolitain et les DOM/COM.
Au sein d’une base de défense, l’administration générale et le soutien commun de toutes les entités du ministère 
de la Défense sont assurés par un organisme unique, le GSBdD. Les formations et unités soutenues conservent 
la responsabilité de leur personnel et de leurs matériels spécifiques, le commandant de la BdD n’a pas autorité 
en matière opérationnelle sur les commandants de ces unités, qui restent subordonnées à leur chaîne 
de commandement propre.
Le GSBdD, organisme interarmées (OIA), devient l’unique formation administrative dotée de l’autonomie financière 
de la défense au niveau local. "Agence multiservices", le GSBdD est un "fournisseur" de services communs qui délivre
des prestations au profit des formations abonnées à la BdD. 
Le GSBdD est organisé en sous-fonctions génériques suivantes :

Administration générale :
— administration des ressources humaines ;
— achats, finances ;
— soutien de l’homme. 
Soutiens communs :
— soutien technique des matériels communs ;
— moyens généraux.

Le commandant de BdD est responsable de l’administration générale et des soutiens communs des formations 
et organismes de la défense implantés dans la BdD, ainsi que de la coordination locale des soutiens spécialisés
assurés par les services interarmées ou relevant du SGA (SID, DRH-MD).
Les soutiens spécialisés et communs qui ne relèvent pas de la compétence du GSBdD sont les suivants :

— santé (SSA)1 ;
— pétrolier, hors distribution du carburant terrestre (SEA)2 ;
— SIC (DIRISI)3 ;
— entretien spécialisé des infrastructures (SID)4 ; 
— soutien assuré directement par les services du SCA (exemple : paiement de la solde, achats courants centralisés…).

(1) Service de santé des armées.
(2) Service des essences des armées.
(3) Direction interarmées des réseaux d’infrastructure et des systèmes d’information de la Défense.
(4) Service d'infrastructure de la Défense.

Outre celle de la mise en place des bases de défense,
les grandes réformes concernant la marine sont, en
termes d’implantations géographiques :

— la fermeture en 2011 des BAN de Nîmes-Garons
et de La Tontouta (NC), et des EAN de Toussus-le-Noble 
et de Dugny-Le Bourget. A l’issue de ces fermetures et
des réorganisations qui en découlent, la marine conserve
en région parisienne un seul site, Houilles qui acceuille 
la CPPE venant de Toussus, aux côtés de l’état-major
de COMGENDMAR, ainsi que de certaines entités de
moindre importance de la marine. Houilles apporte par
ailleurs une contribution importante aux besoins de
logements aux normes pour les célibataires, à proximité
de Paris intra-muros ;

— le programme emblématique du regroupement 
du cabinet du ministre et des différents états-majors et
directions sur le site unique de Balard. Quittant la caserne
de La Pépinière et la rue Royale après deux siècles 
de présence, l’état-major de la marine rejoindra Balard
en 2014 dans un format plus restreint.

La réforme de la carte territoriale
Une réforme du code de la défense est en cours et portera
modification des dispositions de l’organisation territoriale.
L’échelon de la région maritime devrait disparaître, tandis
que les attributions de l’arrondissement maritime seront
redéfinies afin d’être recentrées vers des missions
spécifiques à la marine.
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Changements, réformes et adaptations : l’évolution de la carte des implantations marine
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Généralités
ASN  . . . . . . . . . . . . . Autorité de sûreté nucléaire

CEA  . . . . . . . . . . . . . Commissariat à l’énergie atomique

DoD  . . . . . . . . . . . . . Department of Defence (États-Unis)

IPSN  . . . . . . . . . . . . . Institut de protection et de sûreté
nucléaire

IRSN . . . . . . . . . . . . . Institut de la radioprotection et de la
sûreté nucléaire

JMSDF  . . . . . . . . . . . Japanese Maritime Self-Defense Force

LBDSN  . . . . . . . . . . . Livre blanc sur la défense et la sécurité
nationale

MOAd  . . . . . . . . . . . . Maîtrise d’ouvrage déléguée

MOE  . . . . . . . . . . . . Maîtrise d’œuvre

OPRI . . . . . . . . . . . . . Office de protection contre les rayon -
nements ionisants

OTAN/NATO  . . . . . . . Organisation du traité de l’Atlantique Nord

PLAN  . . . . . . . . . . . . People’s Liberation Army Navy – (Chine) 

RGPP  . . . . . . . . . . . . Révision générale des politiques publiques

RH  . . . . . . . . . . . . . . Ressources humaines

RNM  . . . . . . . . . . . . . Réseau national de mesures de l’IRSN

Monde maritime
AIS  . . . . . . . . . . . . . . Automatic Identification System

CMF  . . . . . . . . . . . . . Cluster maritime français

CROSS . . . . . . . . . . . Centres régionaux opérationnels de sur -
veil lance et de sauvetage en mer

ISPS  . . . . . . . . . . . . . International Ship and Port Security

OACI . . . . . . . . . . . . . Organisation de l’aviation civile internationale

OMI . . . . . . . . . . . . . . Organisation maritime internationale

SNSM  . . . . . . . . . . . . Société nationale de sauvetage en mer

VMS  . . . . . . . . . . . . . Vessel Monitoring System

ZEE . . . . . . . . . . . . . . Zone économique exclusive

Ministère de la Défense

ALAT . . . . . . . . . . . . . Aviat2

NSO  . . . . . . . . . . . . . Niveau de Soutien Opérationnel 

OIA  . . . . . . . . . . . . . . Organisme interarmées

POC  . . . . . . . . . . . . . Pôles opérationnels de coopération

RTC  . . . . . . . . . . . . . Ruptures temporaires de capacité

SCA  . . . . . . . . . . . . . Service du commissariat des armées

SEA  . . . . . . . . . . . . . Service des essences des armées

SGA  . . . . . . . . . . . . . Secrétariat général pour l’administration

SIA  . . . . . . . . . . . . . . Système d’information des armées

SIAé  . . . . . . . . . . . . . Service industriel de l'aéronautique (service
rattaché à l’armée de l’air armé par du
personnel des trois armées et de la 
DGA) 

SID  . . . . . . . . . . . . . . Service d'infrastructure de la défense

SIMMAD  . . . . . . . . . . Structure Intégrée du maintien en condition
opérationnelle des matériels aéronautiques
du ministère de la défense

SSA  . . . . . . . . . . . . . Service de santé des armées

ZRP  . . . . . . . . . . . . . Zone de responsabilité permanente

Marine nationale
2SNM  . . . . . . . . . . . . Système de surveillance nucléaire de la

marine
ADC  . . . . . . . . . . . . . Autorités de domaines de compétence
ADG  . . . . . . . . . . . . . Autorités de domaines d’expertise géné -

raux
ADT  . . . . . . . . . . . . . Autorités de domaines transverses
ALAVIA  . . . . . . . . . . . Amiral commandant l’aéronautique navale
ALFAN  . . . . . . . . . . . Amiral commandant la force d'action

navale
ALFOST  . . . . . . . . . . Amiral commandant la force océanique

straté gique
ALFUSCO . . . . . . . . . Amiral commandant la force maritime des

fusiliers marins et commandos
ALINDIEN/
COMFOR EAU . . . . . Amiral commandant la zone maritime

océan Indien
ALPACI  . . . . . . . . . . . Amiral commandant la zone maritime

océan Paci fique
ATM  . . . . . . . . . . . . . Arrêt technique majeur
BAN  . . . . . . . . . . . . . Base d’aéronautique navale
BM  . . . . . . . . . . . . . . Brevet de maîtrise
BMPM . . . . . . . . . . . . Bataillon de marins-pompiers de

Marseille
CECLANT . . . . . . . . . Commandant de la zone maritime

Atlantique
CECMED  . . . . . . . . . Commandant de la zone maritime Médi -

terranée
CELAé  . . . . . . . . . . . Centre logistique de l’aéronautique navale
CEMM . . . . . . . . . . . . Chef d’état-major de la marine
CEIPM  . . . . . . . . . . . Centre d’entraînement d’instruction et 

de prépa ration des missions  
CENTEX HELICO  . . Centre d’expertises hélicoptères
CENTEX PATSIMAR Centre d’expertises de patrouille, de

surveil lance et d’intervention maritime
CEPA  . . . . . . . . . . . . Centre d’expérimentation pratique et 

de convoyage de l’aéronautique navale
CESSAN . . . . . . . . . . Centre d’entraînement à la survie et au

sauvetage de l’aéronautique navale
EAMEA . . . . . . . . . . . École des applications militaires de

l’énergie atomique - Cherbourg
EIP  . . . . . . . . . . . . . . École d’Initiation au pilotage
ESHE  . . . . . . . . . . . . École de spécialisation des hélicoptères

embarqués 
COMAR Manche  . . . Commandant de la zone maritime Manche-

mer du Nord 
COMFRMARFOR . . . État-major de force aéromaritime de

réaction rapide
COMGENDMAR . . . . Commandant de la gendarmerie maritime 
COMSUP  . . . . . . . . . Commandant supérieur des forces 

de souveraineté
DPMM . . . . . . . . . . . . Direction du personnel militaire de la

marine
EMM  . . . . . . . . . . . . . État-major de la marine
EMO  . . . . . . . . . . . . . État-major opérations
ESNA  . . . . . . . . . . . . Escadrille des sous-marins nucléaires

d’attaque
ESNLE  . . . . . . . . . . . Escadrille des sous-marins nucléaires

lanceurs d’engins
FAN . . . . . . . . . . . . . . Force d’action navale
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BIS  . . . . . . . . . . . . . . Bâtiment d’intervention et de souve raineté 
BPC  . . . . . . . . . . . . . Bâtiment de projection et de comman -

dement
BSAH  . . . . . . . . . . . . Bâtiment de soutien et d’assistance

hauturier 
CMT  . . . . . . . . . . . . . Chasseur de mines 
EDA-R  . . . . . . . . . . . Engin de débarquement amphibie rapide
EPE  . . . . . . . . . . . . . Équipe de protection embarquée
EPPE  . . . . . . . . . . . . École du personnel de pont d’envol
FAA . . . . . . . . . . . . . . Frégate antiaérienne
FASM  . . . . . . . . . . . . Frégate de lutte anti-sous-marine
FLF  . . . . . . . . . . . . . . Frégate de type LA FAYETTE
FREDA  . . . . . . . . . . . Frégate de défense aérienne 
FREMM  . . . . . . . . . . Frégate multi-missions
GAé  . . . . . . . . . . . . . Groupe aérien embarqué
GAN  . . . . . . . . . . . . . Groupe aéronaval
GE  . . . . . . . . . . . . . . Guerre électronique
GEAOM  . . . . . . . . . . Groupe-école d’application des officiers 

de marine
GIR  . . . . . . . . . . . . . . Groupe d’intervention et de renfort
GPD  . . . . . . . . . . . . . Groupe de plongeurs-démineurs
IR  . . . . . . . . . . . . . . . Imagerie infrarouge
LRI  . . . . . . . . . . . . . . Long Range Identification and Tracking
MALE  . . . . . . . . . . . . Drone moyenne altitude longue endu rance
MDCN . . . . . . . . . . . . Missile de croisière naval
PA2  . . . . . . . . . . . . . . Projet de deuxième porte-avions
PAP . . . . . . . . . . . . . . Petit sous-marin filoguidé de recherche 

de mines
PR . . . . . . . . . . . . . . . Pétrolier-ravitailleur
SDAM  . . . . . . . . . . . . Système de drone aérien pour la marine
SEM  . . . . . . . . . . . . . Super-Étendard Modernisé 
SIC  . . . . . . . . . . . . . . Systèmes d’information et de comman -

dement
SIOC . . . . . . . . . . . . . Systèmes d’information opérationnel et de

commandement
SNA/SSN  . . . . . . . . . Sous-marin nucléaire d’attaque 
SNLE/SSBN  . . . . . . . Sous-marin nucléaire lanceur d’engins
SPATIONAV  . . . . . . . Système naval de surveillance des

approches maritimes et des espaces sous
juridiction nationale

TCD  . . . . . . . . . . . . . Transport de chalands de débar quement
TNO  . . . . . . . . . . . . . Tête nucléaire océanique

FANU  . . . . . . . . . . . . Force aéronavale nucléaire
FORFUSCO  . . . . . . . Force des fusiliers marins et commandos
FOST  . . . . . . . . . . . . Force océanique stratégique
IMSN . . . . . . . . . . . . . Inspecteur des mesures de sécurité

nucléaire
LASEM  . . . . . . . . . . . Laboratoire d’analyse de surveillance 

et d’expertise de la marine 
MGM . . . . . . . . . . . . . Major général de la marine
PEC  . . . . . . . . . . . . . Plan «Égalité des chances» 
PMM  . . . . . . . . . . . . . Préparation militaire marine
PMS  . . . . . . . . . . . . . Préparation marine supérieure
PPI  . . . . . . . . . . . . . . Plan particulier d’intervention
Premar  . . . . . . . . . . . Préfet maritime
SHOM . . . . . . . . . . . . Service hydrographique et océanogra -

phique de la marine
SPRS  . . . . . . . . . . . . Service de protection radiologique du site
SSF . . . . . . . . . . . . . . Service de Soutien de la Flotte
SSR  . . . . . . . . . . . . . Services de surveillance radiologique

Les opérations
AEM  . . . . . . . . . . . . . Action de l’État en mer 
ATALANTA  . . . . . . . . Opération de lutte contre la piraterie 

(Union européenne)
CTM  . . . . . . . . . . . . . Contre-terrorisme maritime
FINUL  . . . . . . . . . . . . Force intérimaire des Nations unies au

Liban 
LAA . . . . . . . . . . . . . . Lutte antiaérienne
LAN . . . . . . . . . . . . . . Lutte anti-navire
LSM  . . . . . . . . . . . . . Lutte anti-sous-marine
NARCOPS  . . . . . . . . Opération de lutte contre le narco-trafic
 SAR  . . . . . . . . . . . . . Search And Rescue
SECMAR  . . . . . . . . . Secours maritime
SURMAR  . . . . . . . . . Surveillance maritime 

Les moyens de la marine
ASMP-A  . . . . . . . . . . Missile air-sol moyenne portée amélioré
ATL2  . . . . . . . . . . . . . Avion de patrouille maritime ATLANTIQUE 2
AVSIMAR  . . . . . . . . Avion de surveillance et d’intervention

maritime
BATRAL  . . . . . . . . . . Bâtiment de transport léger
BATSIMAR  . . . . . . . . Bâtiment de surveillance et d’intervention

maritime
BCR  . . . . . . . . . . . . . Bâtiment de commandement et de ravi -

tail lement

POUR TOUS RENSEIGNEMENTS SUR LA MARINE NATIONALE
CONSULTEZ LE SITE INTERNET

www.defense.gouv.fr/marine
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